MASTER  NEGATIVE  # 


COLUMBIA  UNIVERSITY  LIBRARIES 
PRESERVATION  DIVISION 

BIBLIOGRAPHIC  MICROFORM  TARGET 


ORIGINAL  MATERIAL  AS  FILMED  - EXISTING  BIBLIOGRAPHIC  RECORD 


! 332.1 
i Z9 
! V 2 


Lagrave,  Lucien 

Les  établissements  de  crédit, 1 ' escompte  et  la 
Banque  de  France.  Paris,  1910. 

125  p.  C r'7, 


Thesis.  Paris. 


1737î)9 


'.'I  < 


RESTRICTIONS  ON  USE: 


Reproductions  may  not  be  made  without  permission  from  Coiumbia  University  Libraries. 


TECHNICAL  MICROFORM  DATA 


FILM  SIZE:  3SMM 


REDUCTION  RATIO 


y.v 


IMAGE  PLACEMENT:  IA 


DATE  FILMED: 


. 3AW 


INITIALS: 


TRACKING  # : 


32OC0Î 


FILMED  BY  PRESERVATION  RESOURCES,  BETHLEHEM,  PA. 


■ ■■  ■■  • ■ 


I 


UNIVERSITÉ  DE  PARIS  - FACULTÉ  DE  DROIT 


LES 


ÉTABllSSBMEMTS  DE  CRÉDIT 

L’ESCOMPTE 

ET  LA  BANOUE  DE  FRANCE 


THÈSE  POUR  LE  DOCTORAT 

(Sciences  économiques) 

l'acte  public  sur  les  matières  ci-après 
Sera  présenté  et  soutenu  le  Jeudi  26  Mai  igio,  à i h.  1/2 

PAR 

Lucien  LAGRAVE 


Président  : M,  Fernand  FAURE 


„ „ ( MM.  A LGL  AVE  ) 

Sunraganu  . profesmn. 


PARIS 

IMPRIMERIE  ALGAN-LÉVY 
117,  RUE  RÉAUMUR,  117 

1910 


CHAPITRE  PREMIER 


TI 


% 

J- 

(T 

d 


U 


d) 


HISTOIRE  ET  DÉVELOPPEMENT  DES  ÉTABLISSEMENTS  DE  CRÉDIT 

Aperçus  sur  l'origine  ei  le  développement 
des  Etablissements  de  Crédit 
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Un  des  phénomènes  les  plus  intéressants  en 
matière  financière  est  certain&ment  celui  que 
constitue  la  division  du  travail  provoquée  par  le 
mouvement  de  concentration  qui  s’est  effectuée 
depuis  un  demi-siècle  chez  nous. 

En  Angleterre,  l’évolution  des  Banques  est  fort 
avancée  : banques  d’émission,  Joint  Stocks  et 
Merchants  Stocks  coopèrent,  chacun  pour  leur 
rôle,  au  marché  financier.  La  perfection  y est  sur 
ce  point  très  poussée,  et  quoique  par  ailleurs  l’or- 
ganisation de  notre  voisine  soit  sensiblement  in- 
férieure à la  nôtre,  la  répartition  des  tâches  est 
nettement  établie  et  repose  déjà  sur  d’anciennes 
traditions  en  cette  matière  économique. 

En  Allemagne,  au  contraire,  en  dehors  du  rôle 
spécial  de  la  Reichsbank  comme  banque  d’émis- 
sion, les  différents  services  de  banque  se  trouvent 
réunis  dans  un  seul  et  même  établissement,  édité 
à de  nombreux  exemplaires  répandus  sur  tout  le 
territoire  germanique,  et,  s’il  est  un  pays  où  l’ex- 
pression de  ((  grands  bazars  financiers  » appli- 
quée à ces  sortes  d’établissements,  est  exacte,  c’est 
bien  Outre-Rhin. 

« Le  trait  distinctif  de  la  méthode  allemande, 
« disait  à ce  sujet  un  des  rapports  présentés  à 
((  Ylnstitnte  Bankers  of  London,  est  la  connexité 
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((  existant  entre  les  entreprises  commerciales  et 
« les  banques  ; non  seulement  celles-ci  <mt  un  por- 
« te  feuille  d’actions  de  sociétés  similaires  en  vue 
<(  d’y  exercer  de  l’influence,  mais  elles  ont  égale- 
« ment  des  intérêts  dans  les  affaires  les  plus  di- 
« verses  : Syndicats,  Mines,  Compagnies  de  Che- 
((  mins  de  fer  et  de  Tramways,  etc...  1^  dévelop- 
« peinent  du  commerce  et  de  l’industrie  allemands 
((  au  dedans  et  au  dehors,  procède  dans  une  large 
((  mesure  de  l’initiative  des  banques,  lesquelles 
« font  ouvertement  figurer  ces  affaires  dans  leurs 
((  bilans  et  dans  leurs  rapports,  en  discutant 
((  sans  broncher  les  chances  de  succès.  Sur  ce 
« point,  la  banque  allemande  est  essentiellement 
((  différente  de  la  nôtre...  En  Allemagne,  les  ban 
quiers  ne  sont  pas  seulement  les  auxiliaires.  Us 
« sont  les  pionniers  de  leur  commerce  et  de  leur 
« industrie  au  dedans  et  au  dehors.  » 

La  concentration  s’est  effectuéa  ici  selon  une 
méthode  absolument  différente  de  la  voie  suivie 
par  la  France  dans  cet  ordre  d’idées.  On  peut  en 
effet  dire  que  toutes  les  Banques  y sont  conçues 
dans  le  même  esprit  : point  de  banques  spéciales 
de  dépôts,  point M’établissements  auxquels  les  af- 
faires s’adressent  spécialement  pour  obtenir  des 
capitaux  nécessaires  à leur  constitution  ou  à leur 
développement.  Il  n’y  a guère  de  différence  entra 
les  neuf  principales  banques  allemandes  ; elles 
répondent  toutes  aux  mêmes  besoins,  à tous  les 
besoins  : dépôt,  crédit,  commandite.  Ces  fonctions 
se  trouvent  réunies  dans  chacun  d’eux.  On  ne 
saurait  dire  en  quoi  diffèrent  extérieurement  et 
foncièrement  des  organismes  tels  que  la  « Deuts- 
che Bank  »,  la  « Dresdner  Bank  »,  la  <(  Schaf- 
fhausen  »,  la  <(  Darmstædter  Bank  » ou  la  « Han- 
dels  Und  Disconto  Bank  )>.  Les  gros  bénéfices 
proviennent  chez  elles  autant  des  escomptes  que 
des  avances  à l’industrie  ou  des  émissions  de  va- 
leurs d’Etat  ou  obligations  de  villes.  De  même 
que  les  moyens  liquides  proviennent  tous  dans 
des  proportions  à peu  près  identiques  pour  cha- 
que établissement  soit  de  dépôts,  soit  des  comp- 
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tes  courants  créditeurs,  soit  des  bénéfices  de  par- 
ticipations, etc... 

Or,  il  y a vingt  ans,  l’industrie  bancaire  se 
trouvait  encore  émiettée  sur  tout  le  territoire  al- 
lemand. Aujourd’hui,  elle  est  entre  les  manias  de 
ces  puissantes  maisons  qui  ont  fini  par  les  absor- 
ber par  les  procédés  les  plus  divers. 

Voici  par  exemple  une  liste  publiée  en  loyo 
par  V Economiste  allemand,  mentionnant  toutes 


les  fusions  opérées  : 

Mars  Barnier  Bl<\ 

Mai  Deulsclie  Bk 

— Dresdner  Bk 

— Dresdner  Bk 

Schafriiausenscher  

— Sch-affliausensdier 

— Bergisch-MürkiscJie  Bk. 

— Deutsche  Bk 

]uIU.  Bergisc'h-Nlarki.sojhc  Bk. 

(>>111111017.  U.  Disconto. 

— Deutsc'he  Bk  

— Deutsche  Bk  

Août  Essenerer  Crédit  Anst  — 

DainnsUidser  Bk 

— Darmsladser  Bk 

Oct.  Drestlner  Bk  

— Dresdner  Bk. 

— B(vir  gisc  h-  M a rk  i SC  he  1 j k . 

--  Osnabrücker  Bk 

Xo\ . Deutsche  Bk  

— Rheinische  Cred  i t B*k' . . 

— Allg.  Deutsche  Cr.  Anst.. 

^ Durener  Bk 

Dcn.  AUg.  Dotutsche  Cr.  Anst. 

Norddeutsche  Bk 

— National  Bk 

— Dr-esdnei*  Bk 

— Rheinâsche  Cr.  Bk 

— llailleschcr  Bv  

— Sidiaffhausenscher  


Dartimindor  Bv. 

Berliner  Bk 

Deutsche  Genossenschaft.  Bv. 
\k  Erlanger  u.  .lohne. 

Ni  d errliei  n C r ‘dd  i t.  .Ans  t . 

West  d<ratsclie  Bk. 

B.  Molenaar  et  Co. 

Berliner  Bk. 

Padersteinscher  Br. 

I^ipzig  Crédit  u.  Spar  Bk. 
Emdenor  Bk. 

O’denb.  Leih  Bk. 

. Westfal-ischer  Crédit  Ans!. 
Rob.  Warschaucr  & Co. 
Wivsmarerv  Bk. 

Wurtlem  herg  Lânder  Blv . 
Westapieainische  Bk. 

Lazard,  Brach  & Co. 
Ouûkcnbrukor  Bk. 

L.  Mende. 

Oberrhein  isdio  Bk . 

. (_)l)erlausitzer  Bk. 

Züiicher  Bk. 

Zwikauer  \'bk. 

W.  S.  Warburg. 

Orient  Bk. 

OberschLesische  Bk . 

Gcbr.  Kapferer. 

E.  Kurbitz. 

L.  Camphausen. 


En  voici  une  autre  peut-être  encore  plus  inté- 
ressante pour  1904.  année  où  le  mouvement  s est 
ninnife'sté  avec  le  plus  d intensité  . 


G.  Miller  k 

R.  Nicolaï  & Co 

Robert  Borchard  k Co. 

G.  Dmfus  k Co 

Frîodlander  & Co 

II.  C.  Pleinl 

Aauff  k Knorr 

Osthoff  et  Bunkoff.... 

Bremer  Bank  

G.  Menscl  k Co 

Tïorn  & Dinger 

Pleck  et  Scherwe 

Brinck  & Co 


Rheinische  Q’odit  Bank. 
Olx^iTheinischo  Bk. 

Breest  et  Getpeke. 
Comnicrz  Disconto. 

I Breslauer  Disconto. 

Anhalt  dess.  Landes  Bk. 
West  pha  1 î sc  h e Bank. 
Dresdner  Bk. 

I Crédit  Aus'talt  F.  P.  u.  IL 
( Bcrgisch  Markischc  Bk. 
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Levi  Hirschland  

B.  Beiilc  

Dout&clie  Union  Bank....' 

Maïer  k CjO 

Wertheiaaber  

Furtwanger  Bank 

Ang*lo-Deulsche  Bank 

Htrmann  Mener  

Car'  Weylaiid  

(Julx'Cker  Bank  

Bermewilz  

Dieutsc'iie  Union  Bank  . . . 

Bloch  k Cü 

Eicirlcr  Erben  

Nordh-ammer  Bank  

E'IIimainii  A Co 

Bergi'^h  Markisohe  Bk, 
Ot«^rheini.so-hë  Blc. 
Oberheindscik!  Bl;. 

Bi'iyat  Bank  In  GoUie. 
Ihiêinische  Cmlit  Bank. 
National  Bk  lur  Dniischc. 


Esaner  Q'odit  Anstalt. 
M'iUer  Deutsche  inédit  Bk. 
Bfaizische  Bk. 

Bank  für  llündel. 

Dresdnar  Bank. 

Schwazwa  Idei*  Bk  verem . 
Dresdner  Bank. 

I Pfalzische  Bank. 

C-onnnerz  Bk  in  Lübeck. 
Magdebourger  Bank. 

Pfalzlsche  Bk. 


' Oldenburger  Bk. 

Salomon  PhiLipp  . 

J. -F.  Haid  

Jkink  Schwazmann 
Dietiricli  et  Bloch  .. 

Culhnann  k Caj 

Jacob  Landau  


A joutons  à ces  transformations  brutales,  à ces 
absorptions  — de  quelque  nom  que  les  Allemands 
les  décorent  — d’autres  opérations  moins  nette- 
ment visibles,  apparues  dès  1903  sur  le  marché 
allemand,  et  qui  constituent  la  « communauité 
d’intérêts  »,  ce  que  nous  nommerions  peut-être 
chez  nous,  le  ((  consortium  »,  mais  un  consortium 
étroit,  car  il  s’agit  d’une  sorte  de  <(  Verein  )>  ; 
deux  grandes  banques  françaises  se  rapproche- 
raient de  cette  pratique,  nous  voulons  dire  la 
Société  Générale  qui  a conclu  avec  la  Banque  de 
Paris  en  1905  un  pacte,  connu  seulement  dans  ses 
grandes  lignes,  mais  qui  crée  des  liens  serrés  en- 
tre les  deux  Maisons. 

La  possibilité  de  donner  une  impulsion  incon- 
nue jusque-là  à l’industrie  a fait  naître  en  Alle- 
magne des  institutions  de  crédit  grandes  dispen- 
satrices de  nos  milliards.  L’esprit  d’association 
si  fortement  ancré  dans  la  génie  germanique  a 
continué  1 œuvre  et  l’a  parachevée  ; ces  banques, 
à peine  sorties  de  l’ombre,  ont  vu  grand  et  ont 
compris  les  avantages  d’une  puissante  extension 
territoriale  ; elles  se  sont  emparées  des  banques 
locales^  ou  plus  exactement  régionales.  Quelques- 
unes  vivaient  a peine,  sauf  peut-être  dans  la  ri- 
che vallée  du  Rhin  et  dans  quelques  districts  in- 
dustriels ou  dans  des  villes  maritimes.  Au  lieu 
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de  les  annihiler,  les  grandes  maisons  les  ont  in- 
corporées à elles,  elles  leur  ont  infusé  un  sang 
métallique  nouveau  et  les  ont  dirigées  vers  des 
destinées  meilleures  ; en  façade,  rien  n a été 
changé  : le  'déposant  portait  toujours  son  argent 
à la  même  maison  à laquelle  il  était  accoutume 
de  telle  petite  ville  Wurtembergeoise  ou  Bava- 
roise, mais  cet  argent  est  allé  alimenter  en  capi- 
taux une  Braügesellschaft  de  Hambourg  ou  le 
Kali  Syndicat,  ou  quelque  houillère  silésienne,  ou 
les  fonds  d’adjudication  d’emprunt  d’une  quel- 
conque grande  ville  de  l’Empire. 

II 

Tout  autre  a été,  on  le  sait,  le  mouvement  de 
concentration  des  Banques  en  France  : différente 
son  origine,  différentes  ses  méthodes. 

En  France  le  mouvement  est  plus  ancien  ; il 
remonte  au  milieu  du  siècle  dernier  ; toutefois 
la  division  du  travail,  qu’il  ne  faut  pas  confon- 
dre avec  la  concentration,  est  postérieure  à celle- 

ci. 

Chose  curieuse,  les  Banques  de  dépôts  les  plus 
importantes  d’aujourd’hui,  à une  exception  près, 
ont  une  origine  régionale.  C’est  en  province  que 
se  sont  créés  ces  Etablissements  nouveaux  où  le 
grand  public  apporte  des  fonds,  de  quelque  im- 
portance qu’ils  soient,  pour  contribuer  indirecte- 
ment mais  sûrement  à la  constitution  d’énormes 
machines  industrielles  ou  financières.  En  outre, 
presque  tous,  fondés  d’abord  en  vue  de  la  com- 
mandita^ industrielle,  ont  dû  abandonner  ce  ter- 
rain à la  suite  d’incidents  plus  oii  moins  retentis- 
sants, pour  se  consacrer  aux  opérations  de  ban- 
que pure,  et  s’y  spécialiser  avec  tous  leurs  avan- 
tages de  solidité  et  de  durée,  mais  avec  certains 
inconvénients  que  le  temps  atténuera,  comme  ce- 
lui de  l’asséehement  financier  des  régions. 

Les  trois  principales  banques  qui  furent  sou- 
mises à cette  double  évolution  sont  aujourd’hui 
parmi  les  plus  importantes  et  s’appellent  le  Cré- 
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dit  Lyonnais,  le  Comptoir  national  d' Escompte 
de  Paris,  la  Société  Générale.  Une  seule,  la  qua- 
i rième  grande  société  de  dépôts  a été  créée  dans 
un  but  qui  n’a  pas  varié  et  fondée  à Paris  ; elle 
]i'’a  cessé  de  persévérer  dans  sa  voie  primitive 
î ans  s’étendre  à la  Province,  c’est  le  Crédit  In- 
dustriel et  C emmerdai. 

Ce  n’était  pas  dans  l’intention  de  créer  un  éta- 
blissement de  dépôt  que  les  20.000.000  de  francs 
: urent  réunis  et  destinés  au  Crédit  Lyonnais  ; 
de  fait,  fondé  à Lyon,  il  devait  se  consacrer  aux 
opérations  les  plus  diverses  et  demeurer  une  ban- 
(lue  purement  régionale:  Mais  aidée  par  le  mou- 
vement intense  de  reprise  des  affaires  qui  suivit 
la  période  de  1870,  cette  banque  de  Province,  qui 
1 igurait  primitivement  dans  « un  coin  obscur  des 
annuaires  financiers  »,  a fait  son  chemin  et  avec 
ses  250  millions  de  capital  est  devenue  la  premiè- 
le  de  nos  banques  de  dépôts  et  le  plus  puissant 
(les  Etablissements  financiers  privés  de  France. 

La  voie  empruntée  est  loin  d’avoir  été  directe  : 
il  y a une  singulière  contradiction  dans  l’inten- 
tion de  ses  créateurs  et  le  but  atteint  aujourd’hui. 
1 lanque  régionale  dle-même,  elle  a commencé  par 
absorber  toutes  les  concurrentes  qui  se  trouvaient 
(.ans  ses  environs  immédiats,  puis  s’est  définiti- 
■\ement  attaquée  à Paris  lui-même,  et  de  là  à toute 
Ix  Fraiiea  Mais  elle  a eu  la  coquetterie  — ou 
1 ironie  — de  conserver  à cette  immense  bâtisse 
c U boulevard  des  Italiens  le  nom  de  « succursale  » 
et  elle  continue  à avoir  son  siège  social  et  à tenir 
sxs  assemblées  générales  à Lyon. 

Comme  dans  la  vie  de  Pascal  un  accident  est 
'venu  opérer  une  conversion  profonde  et  sincère 
ces  convictions  du  Crédit  Lyonnais. 

L’aft’aire  marchait  à souhait.  Conformément 
au  but  social  de  nombreuses  entreprises  d’eau,  de 
g az,  de  travau^x  publics,  canaux  et  bien  d’autres, 
i nmobilières,  notamment,  auxquelles  il  avait 
donné  le  jour,  lui  permettaient  de  consacrer  jus- 
qu’à 35  0/0  de  dividende  à ses  actionnaires.  Mais 
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voici  que  l’action,  qui  cotait  1032  francs  fin 
1880,  tombe  brusquement  à 500  un  an  après.  Une 
• fâcheuse  crise  l’oblige  a consacrer  oO  millions  de 
réserves  à amortir  les  pertes  subies.  La  leçon  fut 
rude  et  l’alerte  chaude.  Cette  époque  laissa  une 
profonde  impression  dans  l’esprit  de  son  dirœ- 
teur,  M.  Germain,  qui,  à cette  epoque,  tenait  de] a 
depuis  longtemps  les  destinées  de  l’Etablissement 
entre  ses  mains,  et  devait  les  conserver  jusqu  a 
sa  mort  encore  récente  (1905).  C’est  de  ce  jour  que 
date  cette  fameuse  politique,  toute  de  prudence, 
de  la  liquidité  permanente  des  ressources  et  qui 
a valu  à l’Etablissement  tant  d’attaques  acerbes. 
M.  Germain  en  a fait  le  pivot  de  la  maison,  le 
point  de  départ  et  l’aboutissant  de  toutes  ses  opé- 
rations. Cette  manière -est  devenue  la  tradition 
respectée  par  ses  successeurs^  et  il  y a_  quelque 
quatre  ans  l’un  de  ceux-cr  la  confirmait  en  ces 
termes  : « Malgré  les  difficultés  quil  rencontre 
« sur  sa  route  le  Crédit  Lyonnais  poursuit  son 
((  œuvre  avec  persévérance.  Doté  de  la  nouvelle 
((  constitution  financière  que  nos  suffrages  vont, 
((  il  n’en  doute  pas,  lui  donner  (1),  disposant  de 
((  125  millions  de  réserves,  de  250  millions  de  ca- 
((  pital  social,  établi  sur  des  bases  en  rapport  ave(3 
((  l’étendue  des  opérations  auxquelles  il  est  appelé 
((  à participer,  appuyé  sur  une  organisation  ma- 
I ((  térielle  puissante,  secondé  par  un  personnel 

\ <(  dévoué  et  expérimenté,  jouissant  ^du  ^ crédit 

((  qu’un  long  passé  lui  a justement  mérité,  votre 
((  Etablissement  possède  une  situation  qui  est  le 
((  résultat  de  beaucoup  de  travaux,  d’efforts  et  de 
« sacrifices  ; il  la  conservera  s’il  reste  pénétré  des 
<(  principes  qui  ont  jusqu’à  présent  inspiré  sa 
U conduite,  il  est  demeuré  fidèle  aux  traditions 
« de  prudence,  de  sagesse,  de  prévoyance  dont  son 
((  regretté  fondateur,  M.  Henri  Germain,  lui  a 
((  légué  l’héritage. 

(("C’est  dans  cette  voie  que  nous  avons  orienté 
((  la  marche  de  votre  Société,  c’est  dans  cette  voie 


(1)  Il  s’nG'issait  cl’unc  nnuv('lle  augmonlalion  de  capital. 
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« 3ue  nous  continuerons  à diriger  ses  efforts  ». 

\happoTt  de  1906  à V Assemblée  générale  des  ac- 
tu  nnaires.) 

La  Direction  de  oette  Société  mit  sa  politique 
en  application  si  constante  et  si  fidèle  depuis  sa 
ÿ'3ision  de  1882  que,  possédant  à cette  époque  en 
i r ance^  28  sièges,  9 agences  à l’étranger  et  33  bu- 
rejiix  à Paris,  il  se  trouve  aujourd’hui  disposer 
d m reseau  comprenant  53  agences  dans  la  ré- 
gic  n parisienne,  173  succursales  en  province  et 
18  bureaux  à l’étranger  dont  5 en  Asie  et  Egypte. 

On  conçoit  combien  une  telle  organisation  est 
pu  ssante  pour  s’assurer  le  concours  des  Dépôts 
de  toute  l’épargne  française  ; mais  les  services 
qu  3lle‘  peut  rendre  en  matière  d’Escompte  sont 
au  moins  aussi  considérables,  ils  sont  en  tous  cas 
mo  ns  discutés,  et  l’incessant  échange  entre  les 
places  françaises  est  singulièrement  accru  par  la 
ramification  du  Crédit  Lyonnais  à l’étrangler  II 
ne  nut  donc  point  s’étonner  des  chiffres  considé- 
rables du  mouvement  du  Portefeuille  que  nous 
trouverons  à son  actif  dans  d’autres  parties  de  ce 
tra  mil  ; ils  sont  l’expression  la  plus  claire,  la 

plu  5 vivante  de  la  plus  saine  de  ses  opérations 
trajiçaises. 

* 1 ^ ^P^iidant  cette  puissance  de  la  concentration 
dans  la  fonction  de  Pescompte  apparaît  mieux 
enc(Te  dans  1 agencement  tout  spécial  créé  dans 
ce  but,  du  Comptoir  National  ^Escompte  de  Pa- 
ns quii  en  cette  matière  possède  une  supériorité 
hist  irique  incontestable. 

Son  r^eau  se  compose  de  cinquante-deux  gui- 
chets a Pans,  cent  cinquante  en  province,  mais 
il  a surtout  etendu  ses  relations  à l’étranger  ne 
possédant  pas  moins  de  sept  agences  à Madao-as- 
car,  quatre  en  Tunisie,  trois  en  Angleterre,  d'ont 
celle  de  Londres  qui  joue  un  rôle  particulièrement 
imp(  .rtant  en  raison  des  fluctuations  du  change. 

• on  xgence  d Australie  est  alimentée  notamment 
par  es  échangés  importants  entre  le  continent 
austialien  et  les  places  lainières  françaises 


! 
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(Tourcoing,  Roubaix,  Mazamet  et  Reims).  Enfin 
le  Comptoir  d’Escompte  est  représenté  aux  In- 
des et  il  a un  système  très  complet  de  correspon- 
dants aux  Etats-Unis-  j 

Son  histoire  est  un  chapitre  de  1 histoire  du 
crédit  et  de  l’escompte  en  France,  et  nous  inté- 
resse doublement  à ce  titre. 

Pour  venir  en  aide  au  commerce  si  gravement 
atteint  par  la  crise  financière  de  février  1848, 
le  gouvernement  provisoire  décida  par  un  décret 
du  7 mars,  de  créer  dans  toutes  les  villes  indus- 
trielles et  commerciales  de  France  un  Comptoir 
National  d’Escompte  dont  le  capital  serait  four- 
ni : un  tiers,  par  des  souscripteurs,  un  tiers  en 
obligations  versées  par  les  villes  où  ces  comp- 
toirs s’ouvriraient,  et  un  tiers  par  1 Etat  en  Bons 
du  Trésor. 

C’est  sur  ce  principe  que  le  Comptoir  National 
d'Escompte  de  Paris  fut  fondé,  à la  date  du  8 
mars  1848,  au  capital  de  vingt  millions  de  francs, 
dont  un  tiers  versé  par  les  actionnaires  et  deux 
tiers  à fournir  par  l’Etat  et  la  Ville  de  Paris,  ces 
deux  derniers  tiers  devant  garantir  jusqu’à  con- 
currence de  leur  montant  les  pertes  pouvant  sur- 
venir. 

Comme  tous  ses  collègues,  ce  Comptoir  devait 
contribuer  à restaurer  le  crédit  national  et  four- 
nir au  papier  à escompter  la  troisième  signature 
exigée  par  la  Banque  de  France  (1). 

Cette  intervention  de  l’Etat,  en  quelque  sorte 
garant  des  Comptoirs,  était  fort  dangereuse.  On 
s’en  aperçut  et  l’appui  de  l’Etat  fut  retiré  à ces 
établissements  dont  quelques-uns  disparurent  et 
dont  d’autres  — en  dehors  du  Comptoir  Natio- 
nal d’Escompte  de  Paris  — prirent  ou,  reprirent 
la  forme  de  Banques  particulières  sous  laquelle 
nous  les  connaissons  encore  aujourd’hui. 


(I)  Ce  dernier  point  est  historiquement  très  important 
et  a été  vivement  mis  en  lumière  lors  des  dernières  dis- 
eussions  sur  le  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque 
de  France  (V.  .lourn.  Off.  Doc-  Pari.  .luin  1897). 
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La  garantie  de  l’Etat  était  d’ailleurs  restée  pu- 
rement nominale  piiique  les  3 millions  que  le 
G uivernement  avait  avancés  en  Bons  du  Trésor 
lui  furent  restitués  en  espèces  en  1854  lorsque  le 
Comptoir  devint  une  simple  société  anonyme  à 
responsabilité  limitée  (28  juillet  1854). 

Le  capital  social  fut  porté  à 40  millions  de 
frincs  en  1860  et  à 80  millions  en  1866. 


Malheureusement  cette  société  fut,  à son  tour, 
eiiiportée,  on  le  sait,  par  le  Krach  Secrétan. 

Sur  ses  restes  devait  s’en  constituer  une  nou- 
ve  le  au  capital  de  40  millions,  celle  qui  existe 
at  jourd’hui  sous  la  raison  sociale  Coviytoir  Na- 
tii  nal  d'Escompte  de  Paris  et  dont  le  capital  pri- 
m:  tif  fut  successivement  porté  à 15,  100,  150  et 
200  millions  (1909). 

Bref,  de  tous  ces  avatars,  banque  primitive- 
m<‘nt  créée  en  vue  de  l’escompte,  il  s’est  retrouvé 
en  définitive  un  établissement  conçu  selon  les 
id  ies  modernes,  selon  la  tradition  éprouvée  par 
M Germain,  c’est-à-dire  dans  lequel  les  opéra- 
tic  ns  du  portefeuille  tiennent  une  nlace  considé- 
ra de,  mais  dii  les  ressources  sont  plus  sainement 
fo  trnies  par  le  public  que  par  l’Etat.  Quant  à 
celte  activité  de  participations  et  d’immobilisa- 
ticns  dans  laquelle  le  Comptoir  National  s’est  si 
malencontreusement  fourvoyé,  il  n’en  conserve 
pl  is  qu’un  souvenir  pénible  mais  plein  d’ensei- 
gn  ements. 

De  tous  les  nombreux  sous-comptoirs  que  le 
Ce  mptoir  d’Escompte  avait  créés  — Sous-Comp- 
tO'i  V des  Entrepreneurs,  Eous-Comptoir  des  Che- 
inins  de  fer,  Sous-Comptoir  du  Commerce  et  de 
VI  idustrie  {Sous-Comptoir  des  Métaux),  Crédit 
F O mier  Colonial  — la  plupart  n’existent  plus, 
les  survivants  n’ont  plus  de  liens  avec  la  maison- 
mère.  Cependant  après  la  création  qu’il  avait 
faite  en  1860,  du  Crédit  Foncier  Colonial  des 
relitions  se  sont  rapidement  resserrées  entre  le 
Co  nptoir  d’Escompte  et  ses  Colonies,  et  long- 
temps il  a ^rvi  de  correspondant  spécial  de  c-d- 
les  ci.  De  là  le  caractère  qu’il  a conservé  d’être 

\ 


\ 
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une  banque  spécialement  agencée  pour  les  opé- 
rations d’outrci-mer. 


Le  Comptoir  d’Escompte  était  né  en  1848  avec 
un  capital  de  40  millions  ; le  Crédit  Lyonnais 
était  venu  au  monde  en  1863  avec  un  patrimoine 
de  vingt  millions  ; en  1864  se  créait  avec  un  ca- 
pital de  60  millions,  indiquant  un  appétit  fort 
grand  pour  les  affaires,  un  établissement  dont  le 
titre  était  quelque  peu  ambitieux  : c’était  la  So- 
ciété Générale  pour  favoriser  le  Commerce  et 
V Industrie  en  France. 


Longtemps  d’ailleurs  la  feoc-iete  Generale  a du 
se  contenter  de  ce  chiffre,  alors  que  tous  ses  con- 
frères enflaient  leur  capital.  Depuis  1903  elle 
semble  avoir  voulu  regagner  le  temps  perdu  : on 
la  trouve  bientôt  à la  tête  de  200  millions,  puis 
de  250  millions  en  1905  et  de  300  millions  en 
1906  ; enfin  en  1909  elle  n’a  pas  craint  de  s’impo- 
ser le  service  de  400  millions  de  francs  de  capital. 

C’est  en  tous  cas  une  nouvelle  venue  dans  la 
politique  de  Dépôts  et  d’Escompte  purs  ; elle  a 
été  récemment  conquise  aux  principes  du  Crédit 
Lyonnais,  puisque  c’est  à partir  de  1894  seule- 
ment qu’elle  entre  dans  cette  voie.  Elle  étend 
alors  considérablement  son  réseaiq  de  succursa- 
les, instruments  indispensables  et  s’installe  à Pa- 
ris pour  pratiquer  des  afi'aires  en  papiers.  On 
voit  à partir  de  ce  moment  son  portefeuille-effets 
progresser  d’une  façon  sensible  et  continue  pour 
atteindre  cos  dernières  années  le  chiffre  de  ses 
aînées,  et  le  chapitre  participations  ainsi  que  le 
portefeuille-titres  reculer  en  proportion. 

Voici  d’ailleurs  quelques  chiffres  significatifs 
à ce  sujet. 


Mouvement  du  Portefeuille 


CAPITAL  ANNÉES 

120  millions  ...  1863 

— 1869 


NOMBRE  d'effets 

Milliers 


SOMMES 

Millions 


150  403 

8 iO  1 . 009 
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CAPITAL 

ANNÉES 

NOMBRE  d’effets 
Milliers 

SOMMES 

Millions 

millions  ... 

1875 

4 . 045 

3.802 

— 

1880 

4.810 

4.971 

— 

1885 

1 1 . 409 

0.125 

— . 

1890 

11.909 

1.093 

— 

1895 

19-000 

19.000 

lÜÛ  raillons  . . . 

1900 

33-000 

33 . 400 

2ÜÛ  millions  . . . 

1905 

-40.000 

40.100 

300  millions  . . . 

1900 

50 . 000 

50 . 800 



1907 

57 . 000 

57 . 200 

iOO  millions  . . . 

1908 

1909 

02 . 000 

02 . 450 

(3’est  dans  la  période  comprise  entre  1894  et 
181 9 que  s’est  opérée  la  transformation  et  l’on 
voit  le  chiffre  des  sommes  escomptées  saiifer 
bri  squenmnt  du  simple  au  double- 

Néanmoins,  la  Société  Générale  n’a  pas  encore 
pu  se  débarrasser  entièrement  de  ses  anciens  er- 
renients  ; on»  retrouve  encore  son  activité  dans 
quelques  affaires  industrielles,  et  quelques-unes 
de  ses  anciennes  entreprises,  qui  ne  furent  pas 
toutes  heureuses,  pèsent  encore  sur  sa  situation 
act  lelle.  Son  compte  de  participations  est  donc 
de  jeaucoup  plus  élevé  que  celui  des  établisse- 
ments similaires.  Voici  les  chiffres  pour  1908  . 


Crédit  Lyonnais 8 millions 

Comptoir  d’Escomple  18  — 

Société  Générale  1 1->  — 


C e compte  recule  de  plus  em  plus,  la  Société 
Géi  lérale  cherche  à abandonner  les  affaires  (1)  et 
sa  1 écoute  entente  avec  une  société  financière,  la 
Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  lui  facilitera 
la  lesogne.  Il  faut  tenir  compte  que  la  manière 
actuelle  de  cette  Banque  est  toute  neuve,  et  les 
résultats  atteints  apparaissent  déjà,  dans  cette 
voi( , et  à ce  point  de  vue,  satisfaisants. 

\ oici  enfin  un  établissement  qui  jusqu/ici  a 
parcouru  son  chemin,  lentement  peut-être,  mais 
ave<i  une  sûreté  tout  à fait  remarquable.  ~Lc  Cré- 


(1  Voir  page  27. 
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dit  Industriel  et  Commercial,  fondé  en  1859,  sous 
k(S  auspices  du  marquis  d’Audiff’ret,  sénateur, 
fut  créé  à peu  près  à l’instar  des  Joints  Stocks 
Banks  anglaises.  Il  devait  remplir  le  rôle  que 
remplissent  aujourd’hui  surabondamment  les 
trois  sociétés  de  dépôts  que  nous  venons  d’énu- 
mérer, mais  qui  à cette  époque  faisaient  défaut 
dans  le  mécanisme  du  Crédit  en'  France.  Contrai- 
rement à ses  trois  grands  frères,  il  n’a  subi  au- 
cune évolution  ; il  est  resté  constamment  identi- 
que à lui -même  ; il  a lentement  progressé  dans 
la  voie  que  lui  avaient  tracée  ses  statuts  ; il  a 
prospéré  régulièrement,  sans  à-coup. 

C’est  pourquoi  il  n’a  pas  d’histoire,  et  que  les 
avis  se  montrent  unanimes  sur  la  sagesse  de  sa 
conduite  et  sur  les  heureux  résultats  qu’elle  a 
engendrés  (1). 

Concentrant  uniquement  son  activité  dans  Pa- 
ris même,  débordant  timidemc'nt  dans  sa  ban- 
lieue, le  Crédit  Industriel  ne  jouit  pas  d’une  in- 
fluence très  considérable  sur  le  marché  de  l’es- 
compte. Il  avait  à une  certaine  époque  de  son  his- 
toire, tenté  de  se  donner  de  l’air,  et  il  avait  in- 
venté un  système  particulier  qui  consistait  à 
créer  des  filiales  autonomes  à l’étranger  ou  en 
province  ; malheureusement  pour  la  mère  ces 
filles  ingrates  et  solides  ne  tardèrent  pas  à s’é- 
manciper. Si  le  créateur  ne  conserve  plus  que  des 
relations  fort  détendues  avec  elles,  signalons  ce- 
pendant une  agence  du  Crédit  Industriel,  fondée 
à Londres  et  qui  se  trouve  aujourd’hui  en  pleine 
prospérité. 

Telle  est,  pour  chacune  de  nos  sociétés  de  dé- 
pôts, le  processus  spécial  qui  a abouti  à un  point 
unique  d’arrivée,  à luie  politique  uniforme,  à un 
système  perfectionné,  identique  à tous  dans  ses 


f — — — 

(1)  Voir  cependant  les  résenes  qu’il  convient  de  fornut- 
1er  relativement  à cette  unité  dans  la  marche  du  Crédit 
Commercial  et  Industriel,  qui  semble  vouloir  adopter  une 
évolution  inverse  des  trois  autres  établissements.  — Ci- 
après  page  28- 
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grandes  lignes,  et  qu’une  similitude  de  résultats 
rend  frappant. 

C’est  pour  finir  par  atteindre  ce  terme  de 
révolution  bancaire  que  l’un  s’est  fondé  en  pro- 
vince avec  l’intention  de  s’intéresser  avec  de  fai- 
bles moyens  aux  alïaires  d une  région  détermi- 
née, que  l’autre  avait,  avec  de  grosses^  disponibi- 
lités au  début,  projeté  de  participer  à toutes  les 
entreprises  industrielles  intéressantes  t'ii  France, 
que  le  troisième  a longtemps  et  a travers  de  gros- 
ses difficultés  cherché  sa  voie.  _ 

Seul  un  des  quatre  a entrevu  le  but  définitif 
et  a persévéré  dans  la  même  politic{ue  : mais  il 
se  trouv^'e  être  le  moins  important  et  1 on  iiest  pas 
bien  sûr  qu’il  sera  demain  ce  qu’il  est  aujour- 
d’hui. 

Ce  serait  limiter  considérablement  notre  sujet, 
et  par  ailleurs  être  dans  une  erreur  complète,  si 
à propos  des  opérations  d’escompte,  nous  ne  men- 
tionnions pas  au  moins  l’activité  des  Banques 
d’ Affaires.  Celles-ci,  Banque  de  Paris,  Banque 
de  rÜnion,  Banque  Française  ou  Banque  Tran- 
satlantique, sans  compter  les  autres,  ne  reçoivent 
point  OU!  peu  de  dépôts  ou  les  acceptent  sous  des 
formes  détournées  ; mais  les  bilans  accusent  un 
poste  Portefeuille  effets  à côte  du  poste  Porte- 
feuille-Participation et  titres. 

Si  nous  ne  nous  occupons  pas  plus  longuerneiit 
de  ces  établissements,  c’est  ôue  leurs  opérations 
d’escompte  ne  sont  pas  pures  : elles  décèlent^  le 
plus  souvent  de  la  spéculation  ; les  traites  qu’on 
V escompte  proviennent  alors  d’une  position  de 
bourses  et  elles  ont  poiir^  cause  une  opération 
à découvert-  D’autres  fois  il  s’agit  d’une  véritable 
participation  sous  une  forme  spéciale  ; on  es- 
compte les  traites  d’un  tiers  pour  se_  rendre  maî- 
tre de  sa  situation  dans  une  affain;  (1).  L’es- 
compte ainsi  pratiqué  porte  sur  de  gros  paquets 
d’une  source  unique,  il  rapporte  de  fortes  com- 

^(lYOïLconrinît  dans  ce  ^enre  (rescompto,  uiir  la  Ban- 
que Française  clos  Traites  de  la  llaffincric  cl  F.ffvptc. 
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missions,  mais  il  n’a  rien  de  commun  avec  l’es- 
compte purement  commercial,  selon  le  type  le 
plus  parfait  praticiué  par  la  Banque  de  France. 
Dans  ces  Sociétés  plus  qu’ailleurs  fonctionne  la 
pratique  des-  traites  en  blanc,  qui  ne  sont  que 
des  avances  faites  à des  entreprises  financières 
au  moment  de  leur  constitution  ou  à un  moment 
quelconque  de  leur  existence.  Ce  genre  d’opéra- 
tion est  extrêmement  utile  ; nous  ne  saurions  les 
critiquer  dans  les  maisons  où  elles  se  pratiquent; 
mais  ces  maisons  sortent  de  la  catégorie  de  celles 
qui  nous  intéressent  ici.  Ces  remplois  ne  cons'^i- 
tuent  un  mode  naturel  d’immobilisation  de  capi- 
taux que  pour  des  sociétés  financières  où  ils  oc- 
cupent une  place  importante  à côté  des  comptes 
courants  pour  lesquelles  les  mêmes  remarques 
s’imposent. 


II  .T 

Cet  accroissement  énorme  de  la  concentration 
des  affaires  de  banque  proprement  dites  entre  les 
mêmes  mains  ne  s’est  pas  fait  sans  quelques  per- 
turbations et  sans  des  changements  profonds 
dans  l’économie  financière  de  la  France. 

A la  rigueur,  on  peut  dire  que  le  développe- 
ment des  Dépôts  dans  les  grandes  Banques  n’a 
pas  correspondu  seulement  à un  déplacement  des 
numéraires  des  mains  de  certaines  catégories  de 
banquiers  dans  les  mains  d’une  autre  catégorie  : 
car  il  faut  tenir  compte  de  la  quantité  énorme 
de  petits  capitaux  qui  dormaient  chez  leurs  pro- 
priétaires, ou  chez  de  petits  déposants  qui  les 
conservaient  sans  les  rémunérer,  ou  en  le  faisant 
d’une  manière  tout  à fait  insuffisante  ; les  So- 
ciétés de  Crédit  sont  allées  les  chercher  dans  leur 
retraite,  elles  les  ont  réveillés  et  en  ont  fait  un 
instrument  merveilleux  pour  leurs  affaires. 

En  matière  d’Escompte,  il  n’en  va  pas  tout  à 
fait  de  même,  la  perturbation  amenée  par  la  con- 
centration a été  plus  profonde.  Si  là  aussi,  les  fa- 
cilités accordées  à l’escompte  ont  stimulé  l’appel 
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;lux  guichets  de  traites  plus  nombreuses,  il  n’en 
rst  pas  moins  vrai  que  le  papier  s’est  peu  à peu 
( létourné  de  sa  destination  habituelle  chez  les  pe- 
■ its  banquiers  pour  prendre  le  chemin  des  gran- 
des Sociétés,  d'une  organisation  plus  souple,  et 
uoins  exigeante.  Ceux  qui  ont  eu  a souffrir  de 
l'e  nouvel  ordre  de  choses,  ce  sont  naturellement 
es  banquiers  locaux. 

Cette  situation  a donné  lieu  ces  temps  der- 
liers  à des  polémiques  acerbes.  Les  adversaires 
;le  la  concentration  s’en  sont  servi  comme  d une 
irme,  parmi  tant  d’autres,  contre  les  Etablisse- 
nents  de  crédit.  Comme  la  controverse  n’est  pas 
ibsolument  détachée  de  tout  intérêt  immédiat  et 
particulier  et  qu’il  est  permis  de  pense]'  que  1 in- 
térêt général  sert  ici  de  tremplin  pour  les  uns 
comme  pour  les  autres,  nous  l’éloignerons  de  nos 
préoccupations.  Nous  nous  contenterons  d’en  in- 
diquer la  ligne  générale  et  d’esquisser  les  argu- 
ments types  de  chacun  des  adversaires. 

Il  est  un  fait  que  l’on  a paru  déplorer  tout  par- 
ticulièrement à la  suite  de  la  disparition  des  ban- 
ques locales  : avec  elles  s’est  enfui  le  crédit  per- 
sonnel, c’est-à-dire  ces  avances  que  le_  banquier 
consentait  intuüu  fersonnœ,  qui  constituait  une 
de  ses  principales  fonctions  et  faisait  de  lui  un 
auxiliaire  des  plus  précieux  de  l’industrie  et  du 
commerce  dans  la  région. 

Cet  argument  de  la  personnalité  dans  le  cré- 
dit a été  repris  mainte  et  mainte  fois  ; il  possède 
évidemment  une  certaine  valeur,  il  est  d’ailleurs 
unique  alors  que  les  partisans  du  régime  de  fait 
nouveau  font  valoir  de  nombreux  avantages  en 
taveur  de  celui-ci  et  répondent  non  sans  succès 
autx  critiques  dos  détracteurs  de  la  nouvelle  or- 
ganisation du  crédit  en  France. 

Il  est  certain  que  la  disparition  d’un  banquier, 
fût-il  local,  est  chose  regrettalhe.  Mais  ces  petits 
banquiers  locaux  qui  attirent  la  sympathie,  par 
ricochet  d’un  puissant  groupement  de  banquiers 
régionaux,  se  sont-ils  d’abord  touijours  montré 
à la  hauteur  de  leur  tâche  devant  le  développe- 
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ment  considérable  de  l’activité  économique  de  ces 
dernières  années  '{  On  a fait  remarquer  avec  juste 
raison  que  les  fondateurs  de  ces  petites  banques 
donnaient  tout  leur  soin,  tout  leur  zèle  pour  ap- 
porter le  maximum  d’utilité  dans  l’endroit  où 
ils  opéraient  ; malheureusement  leurs  succes- 
seurs, qui  dans  la  plupart  des  cas  sont  leur  fils 
ou  gendre,  ou  quelque  proche  parent,  trouvant 
une  situation  toute  faite,  manquaient  de  l’entraî- 
nement  qui  avait  fait  la  force  du  fondateur,  se 
montraient  moins  heureuix  dans  leurs  opérations 
et  parfois  même  négligents,  d’où  un  déchet  con- 
sidérable constaté  dans  de  petites  maisons  de  ce 
genre.  C’est  le  côté  psychologique  de  la  question. 

Les  banques  locales  avaient  aussi  le  tort  de  ne 
consentir  l’escompte  qu’à  des  taux  rémunéra- 
teurs pour  elles,  mais  qui  grevaient  singulière- 
ment le  commerça  Point  ou  peu  de  concurrence 
sur  ces  petites  places  ; les  banquiers  fixaient  sou- 
vent le  prix  de  leur  crédit  à clés  chiffres  de  mo- 
nopole ; comme  le  marché  était  très  restreint,  il 
ne  pouvait  pas  s’établir  de  ces  moyennes  qui, 
avec  la  large  circulation  d’aujourd’hui  a abaissé 
dans  des  proportions  si  considérables  l’escompte 
par  toute  la  France.  Quant  au  papier  de  prove- 
nance étrangère  à l’nne  de  ces  places  isolées,  il 
perdait  des  fractions  souvent  importantes,  puis- 
que la  cote  de  la  Bourse  de  Paris  de  1844,  citée 
par  M.  Neymark  accuse  une  retenue  de  1/8  0 0 
s/  Lyon  à 30  jours  ; s/  Bordeaux  de  5/8  0 0 ; s' 
Marseille  de  1/2  0/0  (1)  (2,  page  22). 


(l)  M.  Doiimerguo.  lo  distiiigué  dirocteur  de  In  néinimc 
Economique,  n'a  cf’pnndant  pa*^  âté  arrêté  par  la  crainte 
(le  préconiser  le  retour  à celte  ancienne  organisation,  en 
demandant  une  réglementation  très  sévère  du  réescompte 
de  la  Banque  de  France  : 

« Il  conviendrait,  dit-il.  que  la  Banque  de  France  déci- 
((  dal  de  ne  réescomptei’  dans  ses  succursales  de  province 
((  que  le  papier  dont  ses  Conseils  d’escompte  sont  en  nie- 
K(  sure  d’apprécier  la  valeur  ; qu’on  n’accepte  à Lille  par 
« exemple  que  du  papier  de  Lille...,  étant  Inen  entendu 
« que  nous  visons  non  la  ville  même,  mais  la  i-égion  sur 


3 
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Ce  système  de  bimanes  locales  paraîtrait  donc 
létinitivement  condamné  par  la  logique,  en  ce 
jui  concerne  l’escompte,  s’il  n’avait  été  irrémé- 
iiablement  frappé  de  caducité  par  les  faits  euK- 
nêmes.  Le  crédit  tel  qu’il  existe  aujourd’hui,  et 
el  que  nous  le  devons  au  développement  des 
l'randes  Sociétés,  rend  de  réels  services,  en  éta- 
)lissant  par  toute  la  France  la  possibilité  de  se 
procurer  du  numéraire  à bon  compte. 

Nous  ne  sommes  évidemment  pas  des  admira- 
eurs  sans  réserves  du  système  actuel,  mais  nous 
e considérons  comme  en  voie  d’évolution  et  de 
perfectionnement.  Le  reproche  qu’on  lui  a fait 
l’être  absolument  anonyme  est  assez  justifié  ; le 
•rédit  personnel  n’existe  plus  pour  les  maisons 
le  second  ordre  ou  pour  le  petit  commiîrce,  mais 
^n  sera-t-il  toujours  ainsi  ? Les  Etablissements 


< la  situalinii  écoiiomi(|iu'  do  iaquolle  la  Haiique  cio 
I l•'rall(•o  [!cul  i‘l  doil  Cdre  exactement  renseignée.  » 

(C)  (dtons  aussi,  parmi  t's  causes  d(>  la  dis])arition 
les  banques  locales  les  sidvaiiles  (pn^  l’oii  a rencontrées 
lans  tous  les  coins  de  la  France,  et  sous  la  ithime  de  tous 
es  économistes  acertis.  Xoiis  en  emiu'untons  le  résumé  à 
oiuragï'  d(‘  \l . Sauret,  ^’oc^c/c.s  de  ('têdil  conlre  Batujucx 
.oeillet. 

U L'absorption  par  de  grandes  baïuiues  ou  leui-  fusion 
( avec  des  banques  moyeiiui.'s,  sont  les  deux  grandes 
causes  particulières  de  conceuti'ation  dans  les  nanques 
locales,  il  en  est  une  autre  également  importante,  c’est 
• la  disparition  de  plusieurs  d’entre  elles,  à la  suite  de 
' diflicultés  lencoutrées. 

<(  Nous  pourrions  malheui'eusement  établir  une  longue 
I liste  nécrologique  de  maisons  ainsi  disparues. 

((  Il  laid  reconnaître  d’ailleurs,  iiue  les  krachs  siu'VC- 
( nus  ii’eutachenl  pas  en  grande  majorité  des  i as,  l’hono- 
c rabilité  des  banquiers  (]ui  dirigeaient  les  maisons  en 
( déeonfdure. 

« Quelles  sont  doue  les  causes  do  ces  crises  Ce  sont, 

( quatre-\’ingts  lois  sur  c.ent,  (h‘S  immobilisations  indus- 

< Irielles  qui  entraineul  la  clndi'  di's  petites  banques  loca- 

< les,  <’t  ensuite,  les  spéculations  malheureuses  de  leurs 


« C’est  l’excès  des  cj-édits  c|ui  pro\oqua  à Calais,  en 
( 1886,  la  fermeture  presque  simultanée  de  trois  maisons 
( de  banque  de  la  place,  et  déchaîna  une  crise...  etc.» 
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de  crédit  ne  sont,  en  somme,  qii'à  leur  période  de 
début  ; une  grande  prudenc-e  s’imposait  et  s’im- 
pose encore  à eux  qui  transparaît  quelquefois 
brutalement  dans  les  succursales  ; les  directeurs 
d’agences  fuient  la  responsabilité  par-dessus  tou- 
tes choses,  mais  cela  tient  beaucoup  à ce  fait  que 
les  agences  ne  sont  pas  encore  entièrement  outil- 
lées pour  travailler  à plein,  les  relations  sont  en- 
core superficielles  avec  la  clientèle  ; on  refuse 
trop  facilement  le  papier,  ou  plutôt  on  lui  fait 
des  conditions  qui  dans  bien  des  cas  gagneraient 
à être  plus  douces  ; cependant  est-il  défendu  d’es- 
pérer que,  l’expérience  aidant,  des  traditions  se 
créant,  les  échanges  deviendront  plus  réguliers 
entre  les  guichets  et  la  clientèle  et  que  les  direc- 
teurs d’agences  sauront  se  plier  aux  exigenees 
de  celle-ci  ou  aux  nécessités  du  commerce  local  ? 

C’est  pourquoi  il  ne  nous  semble  pas  que  sur  ce 
point  de  la  controverse  (1)  entre  Tes  Sociétés  de 
Lépôt  et  les  Banquiers  régionaux  l'argument  ds 
ces  derniers  soit  très  solide  ni  bien  probant.  Il 
n’est  pas  de  nature  à arrêter  longtemps  l’atten- 
tion, car  on  sent  trop  les  avantages  réels  de  la 
nouvelle  organisation  et  l’on  ne  regrette  pas  trop 
la  disparition  de  commerçants  qui  ne  se  faisaient 
pas  faute  d’abuser  parfois  des  situations,  malg;ré 
ia  réputation  de  haute  honorabilité  dont  ils 
jouissent  encore  à juste  titre. 

Chacun  en  particulier  y trouve  donc  son  béné- 
fice ; quant  au  danger  que  crée  cette  situation 
pour  la  sûreté  du  crédit  en  F rance  et  la  difficulté 
qu’il  y aufa  désormais  à en  assurer  une  étroite 
surveillance,  peut -on  sérieusement  prétendre 


(1)  lvPniîm|uons  <]uc  nous  ne  sorlons  j>as  des  qiu'slions 
d’escomplc  et  <iue  nous  n'ontendons  pas  pnMidro  parti 
dans  les  discussions  entre  les  baiK[UOs  régionales  el  les 
Sociélés  do  crédit,  dans  la  multitude  des  questions  qui  se 
lrou\aMit  eu  jou  à e()lé  où  à propos  do  I oscoinjilo. 
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que  quelque  chose  a été  changé  sur  l’état  primi- 
tif ? Nous  verrons  bientôt  combien  sont  peu  fon- 
dées de  semblables  craintes. 

L’évolution  générale  de  nos  grandes  Joints 
Stoks  Banks  exposée,  examinons  cette  même 
évolution  sous  le  jour  spécial  de  leurs  opérations 
d’escompte  chez  chacune  d’elles.  Nous  aurons  la 
preuve  de  cette  curieuse  unité  de  vues  à laquelle 
elles  ont  dû  aboutir,  quels  qu’aient  été  leurs 
points  de  départ,  conduites  par  la  forme  nouvelle 
sous  laquelle  se  présentaient  à elles  les  capitaux, 
venus  de  tous  les  points  du  territoire,  par  petites 
ou  grandes  quantités,  ayant  les  sources  les  plus 
diverses,  et  constituant  en  grande  majorité  des 
placements  à très  brève  échéance. 

Ce  n’est  pas  dans  les  bilans  de  Banques  qu’il 
faut  chercher  l’élément  d’appréciation  de  leur 
activité.  Le  bilan  n’est  qu’une  tranche  découpée 
sur  le  vif  de  leur  vie  quotidienne  ; il  conviendrait 
de  multiplier  le  chiffre  donné  dans  ces  documents 
par  360  jours.  Mais  les  rapports  d(;s  Conseils 
d’ Administration  se  chargent  de  nous  indiquer 
le  mouvement  de  l’escompte  pour  l’année  en  nous 
faisant  connaître  à la  fois  le  nombre  des  effets 
acceptés  à l’escompte  et  le  total  des  sommes  qn’ils 
ont  formé. 

Ces  chiffres  sont  formidables  aujourd’hui.  Si 
d’autre  part  nous  envisageons  le  mouvement  to- 
tal du  portefeuille  de  nos  quatre  grandes  Ban- 
ques,_  son  développement  apparaît  considérable 
depuis  vingt  ans,  mais  surtout  offre  une  régula- 
rité singulière  ; 

Milliards  Milliards 


1890  M.'i  1903 

1898  io.O  J90i 

1899  27-:'.  1905 

1900  29  1906 

1901  29.:)  1907 


1902  30.0  1908 


32 . 9 
:16.7 
:39.1 

43.9 
16. 4 
40.3 


De  plus  en  plus  ces  grandes  Maisons  prennent 
une  importance  considérable  sur  le  marché  natio- 
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nal  du  crédit.  Ils  ont  rapidement  atteint,  puis 
dépassé  la  Banque  de  France  en  mouvement  et 
sommes.  C’est  dans  leur  caisse  que  se  trouvera 
bientôt  accumulée  la  presque  totalité  des  traites 
de  la  France  et  ils  en  disposent  à leur  gré,  sui- 
vant les  fluctuations  du  marché  monétaire,  mais 
sous  le  contrôle  efficace  de  la  rue  de  la  Vril- 
lière  (1).  Et  cependant  il  n’entre  dans  cet  accrois- 
sement aucune  idée  de  concurrence  contre  la 
Banque  de  France  ; nous  aurons  l’occasion  de 
montrer  qu’il  marque  au  coniraire  marche  paral- 
lèle et  combinée  des  deux  catégories  d’institution. 

Au  surplus,  voici  les  chiffres  de  la  Banque  de 
France  pour  les  mêmes  années  depuis  1898  : 


Millions 

Millions 

1898  

...  Il 

1904 

. ..  10.8 

1899  

...  11.7 

1905  . . . 

....  10.9 

1900  

. ..  12.2 

1900  ... 

....  15.7 

9 9 

1907  . . . 

....  13.9 

lyui  

1902  

...  9.5 

1908  .... 

....  12.8 

1903  

...  11.0 

1909  ... 

12.8 

« 

Notre  Etablissement  officiel  accuse  une  grande 
irrégularité  dans  ses  chiffres  et  la  proportion 
n’est  pas  aussi  rapide  que  celle  des  autres  Ban- 
ques. Non  qu’on  puisse  accuser  les  Sociétés  de 
crédit  d’être  en  partie  la  cause  de  ces  oscillations 
et  de  cette  lenteur,  car  cette  marche  caractérise 
la  Banque  de  France  depuis  l’époque  la  plus  loin- 
taine, mais  c’est  qu’elle  est  plus  sensible  à la  si- 
tuation monétaire  et  économique  générale. 

On  voit  en  effet,  par  exemple,  que  1901,  oîi  le 
mouvement  général  du  portefeuille  tombe  de  12  2 
milliards  à 9 9 est  une  de  ces  années  de  ralentis- 
sement des  affaires  qui  suivent  toujours  les  pé- 
riodes de  grande  production,  l’activité  indus- 
trielle ayant  touché  son  point  culminant  en  1900, 


t 


(1)  Voir  le  chapilre  suivant. 
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point  culminant  également  pour  le  mouvement 
c U porte-feuille  qui  n’a  l’evu  ce  chiffre  ([ue  long- 
temps après. 

En  19ü7,  gros  mouvement  du  portefeuille,  le 
plus  considérable  depuis  1898.  Ecoutons  le  rap- 
port de  M.  Pallain,  Gouverneur  de  la  Banque  de 
j >ance  ; 

U Les  s}nnptômes  caractéristiques  des  pério- 

< des  de  grande  activité  économique  se  sont  troii- 
( vés  réunis  dans  l’année  Î90G  pour  rendre  évi- 
( dent  l’existence  d’un  mouvement  d’affaires  con- 
( sidérable. 

U Les  recettes  des  chemins  de  fer  présentent 
( une  plus-value  importante  ; les  divers  revenus 
( de  l’Etat  qui  se  proportionnent  à l’étendue  des 

< transactions  intérieures  enregistrent  tous  de 

< notables  accroissements  ; il  en  est  de  même  du 

< commerce  extérieur  et  du  mouvement  des  ports; 
('  le  développement  des  échanges  témoigne  de  la 
( part  prise  par  l’industrie  française  à l’essor 
«'  économique  universel.  Enfin  la  marche  ascen- 
('  sionnelle  des  prix  qui  commençait  à se  des- 
>'  siner  dans  ces  dernières  années  s’est  encore  ac- 
(!  centuée  ; les  métaux  en  particulier  ont  atteint 
U des  cours  bien  rarement  pratiqués,  jusqu’à  ce 
« jour,  qui  démontrent  l’intensité  de  la  consom- 
( mation.  » (M.  Pallain,  dans  son  Rcqjport  à 

I Assemblée  Générale  des  actionnaires  de  la  Bàn- 
L ue  de  France  'pour  Vexercice  1907.) 

Nous  trouverions  peut-être  la  vrai©  cause  de 

II  différence  qui  apparaît  entre  là  régularité  de 
1 accroissement  des  chiffres  des  Etablissements 
de  Crédit  et  les  oscillations  da  celui  des  chiffres 
ce  la  Banque  de  Fance  dans  la  politique  des 
grandes  Banques  tout  entière  renfermée  dans 
la  présentation  de  bilans  destinée  avant  tout  à 
frapper  le  public  par  cette  régularité  même  dans 
l.L  marche  des  affaires. 

IV 

Si  pour  entrer  dans  le  détail  de  ces  totaux, 
nous  examinons  leur  développement  dans  ch  a- 


cune  de  nos  quatre  grandes  Sociétés,  nous  serons 
en  effet  frappés  par  cette  régularité. 

Nous  pourrons  dire  que  le  Crédit  Lyonnais  a 
suivi  une  marche  ascendante  absolument  régu- 
lière, ininterrompue  depuis  de  nombreuses  an- 
nées, pour  le  montant  total  de  l’escompte,  ainsi 
qu’il  ressort  des  chiffres  suivants  : 

Montant  anmt:i.  des  ei  ekts  escomptée- 
PAiï  r.E  ruÉDïT  Lyonnais 

milliards  milliards 


1899  10.7  19Ui  13.  G 

1900  11-^  1005  l'i-O 

1901  Il -8  1900  15.0 

1902  11.9  1907  15.9 

1903  12.7  1908  11.9 


Les  soldas  du  portefeuille  effets,  mensuelle- 
ment établis  offrent  aussi  une  constance  remar- 
quable. C’est  ainsi  que  pour  les  six  premiers  mois 
de  1909  ils  ne  varient  pour  ainsi  dire  pas  et  os- 
cillent entre  1.888  millions  de  francs  au  mini- 
mum et  1.341  millions  au  maximum.il  est  juste  de 
reconnaître  que  cette  fixité  apparaît  aussi  dans 
les  autres  comptes  d’emploi,  et  qu’elle  n’est  pas 
moins  évident©  dans  les  différents  comptes  de 
ressources. 

Si  admirable  que  soit  cette  constance,  on  ne 
peut  se  défendre  de  l’attribuer  à un  procédé  un 
peu  factice,  et,  dans  la  conduit©  des  postes  d em- 
ploi à un  désir  à priori  d’atteindre  un  certain 
but,  qui  est  précisément  le  développement  pro- 
gressif, très  régulier  de  ces  comptes,  indépen- 
damment des  besoins  réels  du  pays. 

Une  progression  aussi  rigoureuse  nest  pas 
sans  susciter  quelques  réserves,  étant  données  les 
diverses  phases  par  lesquelles  a passé,  ces  derniè- 
res années,  la  prospérité  économique  de  la 
France. 
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Total  annuel  des  effets  escomptés 
AU  Crédit  Lyonnais 


1899  ... 

.Millions 
15 

1904  . . 

.Millions 
19 

1900  . . . 

....  10 

1905  . . 

20 

1901 

10 

1900  . . 

20 

1902  . 

17 

1907  . . 

20 

1903  . . . 

18 

1908  . . 

20 

ît  du  monda  entier,  avec  des  affaires  tantôt  res- 
treintes tantôt  abondantes  ; car  il  s’agit,  dans  le 
:ableau  ci-dessus  du  nombre  d’effets  et  non  des 
sommes,  en  sorte  que  ce  chiffre  devrait  être  exac- 
:ement  proportionnel  à l’activité  economique, 
ilors  que  si  nous  donnions  le  montant  total  en 
francs  de  l’escompte,  on  concevrait  à la  rigueur 
^ue  la  rareté  des  traites  fût  compensée  par  le 
:atix  de  l’argent,  et  réciproquement,  pour  main- 
lenir  un  résultat  à peu  près  identique. 

Or,  cette  constance  s’observe  dans  toutes  nos 
3-randes  banques  avec  iijie  unité  vraiment  cu- 
rieuse, avec  un  parallélisme  étonnant,  malgré  la 
différence  régionale  de  l’activité  de  chacune 
d’elles,  puisque  le  Crédit  Lyonnais,  par  exemple, 
s’adresse  en  principe  à toute  la  France,  et  à la 
France  seulement,  que  la  Comptoir  d’ Escompte 
1 des  relations  très  étendues  avec  l’extérieur,  et 
que  la  Société  Générale  a,  indépendamment  de 
ses  sources  purement  commerciales  d’escompte, 
J,’ autres  domaines  moins  nettement  délimités. 

Il  semble  donc  que  les  Administrateurs  de  ces 
puissantes  maisons  s’assimilent  un  peu  trop  vo- 
lontiers à des  Ministres  des  Finances  ; ils  règlent 
leurs  bilans  comme  on  règle  un  budget,  en  adap- 
tant les  ressourcés  aux  dépenses,  mais  avec  cette 
différence  qu’ils  conduisent  les  emplois  selon  un 
sage  et  constant  accroissement. 

Piour  en  revenir  aux  idées  particulières,  cons- 
tatons qu’une  très  intéressante  évolution  serait 
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à étudier  avec  la  Société  Générale,  même  en  se 
bornant  à l’examen  des  documents  mis  à la  dis- 
position du  public.  Ils  montrent  sa  ferme  inten- 
tion de  concentrer  toute  son  activité  à une  poli- 
tique de  Joint  Stock.  Elle  se  débarrasse,  ainsi 
que  nous  l’avons  dit  plus  haut,  peu  à peu,  de  tou- 
tes les  participations  financières  industrielles 
qu’on  lui  connaissait  ; elle  liquide  en  ce  moment 
ce  qui  lui  en  reste  et  qui  pèse  un  peu  lourdement 
sur  sa  marche  (1). 

Néanmoins  l’actif  est  encore  chargé  de  postes 
d’immobilisation  qu’il  est  possible  à cette  société 
de  Crédit  d’avouer  grâce  à son  passé. 

Nous  trouvons  en  effet  encore  en  1906  ; 

millions  de  Fi'. 

Tilres  .iU.7 

l^arlicipatiüiis  ind.  et  comm.  ((k'rnièi-c 

année)  1 . <j 

Fai'ticipatiüiis  linancières  01.0 

Pendant  ce  temps  les  opérations  de  banque 
pure  s’accroissent  régulièrement  — naturelle- 
ment — et  celles  d’escompte  atteignent  exacte- 
ment le  niveau  da  celles  du  Crédit  Lyonnais  et 
du  C^omptoir  d’Escompte  ave>c  un  montant  de 
14  milliards  915  millions  en  1908. 

Beaucoup  plus  modérée  a été  enfin  la  marche 
du  Crédit  Industriel  et  Commercial  dans  la  pro- 
gression de  son  portefeuille.  Celui-ci  est  d’abord 
beaucoup  plus  réduit  que  celui  des  trois  autres 
Etablissements,  nous  en  avons  indiqué  les  rai- 
sons. 

Mais,  alors^  que  les  autres  Banques  ont  plus 
que  quadruplé  ©n  vingt  ans  les  services  du  crédit 
public,  le  compte  d’Escompte  de  cette  maison  a 
à peine  doublé,  et  son  accroissement  n’offre  au- 
cun caractère  de  régularité.  Il  s’est  tenu  en 
dehors  du  mouvement  général  et  conserve  sa  po- 

(1)  Notamment  Sucreries  de  Porto-P,ico,  Port  de  Cal 
lao. 
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li  tique  personnelle.  S’il  occupe  un  rang  tout  à 
t lit  secondaire  dans  l’influience  sur  le  rnarché,  et 
i]  n’a  rien  fait  pour  acquérir  plus  d’autorité, 
n JUS  ne  saurions  le  blâmer  de  r'estreindre  son  ac- 
t vité  à un  domaine  qu’il  connaît  parfaitement  et 
s ir  lequel  il  a acquis  des  résultats  fort  rémuné- 
r iteurs  par  son  entreprise  autant  cpi’utile  pqi  r 
sa  clientèle.  Il  semble  cependant  qu’il  suive 
une  évolution  inverse  des  trois  autres  Etablisse- 
nents,  et  s’achemine  vers  la  Banque  d’Affaires. 
Ses  opérations  de  Banque  pure  n’auraient  jamais 
s iffi,  en  effet,  à rémunérer  son  capital  s’il  s’était 
bjrné  à s’y  limiter.  Si  son  pote  feuille-effets  est 
demeuré  dans  la  stagnation  que  nous  avons  si- 
g nalée,  son  portefeuille-titres  s’est  enflé  conside- 
r iblement  ; à ce  point  de  vue,  cette  bociété  de 
C rédit  nous  intéresse  peu  et  paraît  devoir  nous 
intéresser  de  moins  en  moins.  11  est  dans  la  situa- 
t on  hybride  d’une  banque  de  Dépôts  dont  les 
d isponibilités  se  trouvent  immobilisées  en  gran- 
de partie,  en  remarquant  qu’il  cherche,  il  est 
vrai,  surtout  ses  placements  dans  les  Kentes  ët 
Obligations,  c'est-à-dire  des  valeurs  de  tout 

rjpos. 
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Les  opérations  matérielles  de  1 escompte  se  pas- 
sînt  dans  un  grand  établissement  telles  qu’elles 
peuvent  passer  dans  une  Banque  privée.  Les 
principes  demeurent  les  mêmes,  ils  sont  simple- 
n lent  étendus,  et  cette  extension  même  du  service 
d 3 l’escompte,  si  elle  leur  a permis  d’y  apporter 
dss  perfectionnements  intéressants,  ne  modifie 
pas  la  " manière  de  faire  ». 





Le  maniement  des  effets  comprend  donc  les 
opérations  ordinaires  d’entrée,  de  classement  et 
de  sortie  pour  le  réescompte  ou  le  recouvrement. 
Rien  n’a  été  innové.  C’est-à-dire  brièvement  que  = 

Les  effets  que  le  commerçant  présente  à l’es- 
compte sont  inscrits  sur  lo  bordereau,  par  ordre 
d’échéance,  en  commençant  par  les  effets  à vue 
ou  à jours  de  vue,  et  sont  classés  selon  une  dis- 
position qui  permet  un  examen  rapide  à simple 
lecture  par  rescompteur. 

Les  effets  de  commerce  admis  à l'escompte  par 
la  direction  de  la  Banque  sur  visa  du  bordereau, 
après  examen,  sont  groupés  par  bordereaux  de 
client  et  dans  chaque  bordereau  par  échéance. 
Puis  chaque  papier  est  coucdié  sur  les  Livres 
d entrées,  et,  s’il  y a lieu,  envoyé  à l’acceptation. 
A son  retour,  il  est  classé  enfin  dans  le  Porte- 
feuille central,  à son  échéance. 

Le  classement  du  Portefeuille  est,  dans  les 
grandes  institutions,  la  partie  la  plus  délicate  do 
tout  ce  travail  matériel,  car  une  erreur  peut  en- 
traîner la  perte  des  droits  de  recours  du  tiers 
porteur  contre  l’acoepteur  ou  les  endosseurs  pré- 
cédents. 

Le  classement  est  d’ailleurs  double  : il  s'effec- 
tue par  échéance  et  par  nature-  du  papier.  Cette 
dernière  classification  comprend  en  général  : le 
Paris,  la  Province  bancable,  la  Province  dépla- 
cée, l’Etranger. 

Cette  division  est  faite  non  seulement  en  vue 
de  I encaissement,  mais  surtout  du  réescomote- 

J. 

Ces  manipulations  s’effectuent  toutes  au  siège 
central  de  l’Etaljlissement  où  un  important  per- 
sonnel est  exclusivement  attaché  aux  différentes 
phases  de  la  besogne.  Tous  les  effets,  recueillis 
de  tous  les  coins  de  la  France  pour  certains  Eta- 
blissements de  la  France  et  de  l’étranger  pour 
d’autres,  de  Paris  et  sa  banlieue  seulement  pour 
certains,  se  trouvent  concentrés  en  définitive  en- 
tre les  mêmes  mains,  en  sorte  cpie  certains  chefs 
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d;  division  peuvent  avoir  sous  les  yeuix  la  situa- 
tion du  Crédit  national. 

En  principe,  cliac|ue  effet  a passé  à l’apprécia- 
tion  des  commis  qui  sont  placés  sous  leurs  ordres 
il  imédiats.  En  fait,  on  s’en  remet  à la  clairvoyan- 
c(  et  à la  décision  des  directeurs  de  succursales 
ou  d’agences,  sous  leur  responsabilité  ; les  déchets 

0 1 les  bons  résultats  des  opérations  de  l’accepta- 
tion par  la  Banque  servent  de  poids  pour  mesu- 
rer leur  savoir-faire,  et  les  sanctions  intervien- 
n mt  en  conséquence  de  la  Direction  centrale. 

Néanmoins  c’est  au  siège  même  de  l’Etablisse- 
n ent  qu’est  installée  l’organisation  complète  du 
s<Tvice  de  l’Escompte.  On  sait  que  celui-ci  est 
Liiiquement  basé  sur  la  tenue  des  <(  Renseigne- 
n ents  commerciaux  ».  Chaque  client  un  peu  im- 
portant possède  sa  fiche,  et  de  la  mise  perpétuelle 
a a courant  de  celles-ci  dépend  la  solidité  du  por- 
tefeuille-effets. 

On  conçoit  qu’un  soin  tout  particulier  ait  pré- 
s dé  à rétablissement  de  ce  fantastique  dossier. 

1 ont  événement  commercial  ou  juridique  afférent 
a U/  titulaire  est  rigoureusement  consigné  sur  ces 
documents  ; les  différentes  publications  légales 
s )ut  minutieusement  dépouillées,  et  toute  indica- 
t on  concernant  un  client  de  la  maison  est  rele- 
vée ; en  sorte  que  l’Etablissement  se  tient  au  coui- 
r int  de  toutes  les  modifications  relatives  à la  si- 
t lation  de  l’intéressé  ; liquidations,  faillites,  re- 
t irds  dans  ses  affaires  ; mariage  ou  divorce,  sépa- 
r itions  de  biens  ; hypothèques  ou  gages  divers 
onsentis,  on  en  tire  une  appréciation,  d’où  dé- 
pendra le  crédit  à ac .corder,  le  risque  à engager- 

Sur  les  ordres  de  l’administration  centrale  le 
directeur  de  l’Agence  auquel  se  sera  a<lressé  le 
c ient  prendra  ou  refusera  le  bordereau  présenté 
par  celui-ci.  Il  le  prendra  sans  restrictions  ou 
n’en  escomptera  qu’une  partie  ; ou  bien  il  se  char- 
gera d’une  partie  sans  conditions  et  demandera 
d es  garanties  pour  le  reste  ; ou  encore  escomptera 
une  fois  la  liasse  d’effets  entière,  mais  fera  com- 
prendre au  commerçant  qu’  « en  raison  de  sa  si- 
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tuation  que  l’Etablissement  considère,  à tort  ou 
à raison,  comme  engagée  un  peu  lourdement, 
les  facilités  présentes  ne  lui  seront  pas  accordées 
avant  l’éclaircissement  de  ses  opérations.  » En- 
iin,  la  Banque  prêtera  son  crédit,  mais  fera 
payer  plus  cher  ses  services. 

C’est  donc  une  affaire  d’appréciation  qui  de- 
mande une  longue  expérience  et  un  doigté  délicat. 

L’Etablissement  modèle  pour  cette  partie  des 
opérations  de  Banque  est  assurément  le  Comp- 
toir d’Escompte.  Créé  uniquement  dans  ce  but, 
il  fonctionne  depuis  assez  de  temps  pour  possé- 
der un  service  rompu,  à ce  genre  de  travail. 

Mais  tous  nos  établissements  de  crédit  n’ont  pas 
constitué,  dès  leur  naissance,  une  division  aussi 
complète,  et  aucun  n’a,  à son  usage,  une  aussi 
longue  tradition. 

Il  y eut  un  temps  où  nos  établissements  de  cré- 
dit étaient  de  grands  seigneurs.  Le  commerçant 
recherchait  leurs  services  ; il  se  dérangeait  lui- 
même  pour  offrir  son  effet  qui  était  « épluché  » 
tout  à loisir  par  l’escompteur.  On  ne  prenait  que 
le  très  bon  papier  ; les  banques  régionales  ou  lo- 
cales prenaient  le  reste  Mais  vers  les  années 
1885,  la  concurrence  des  maisons  entre  elles  com- 
mença à se  faire  sentir  ; la  politique  du  nom- 
bre dans  les  affaires. commençait  à prévaloir  afin 
de  diminuer  les  frais  généraux  ; l’argent  affluait 
assez  abondamment  au  titre  des  dépôts  ; il  fal- 
lait l’employer,  et,  selon  la  bonne  méthode  finan- 
cière, à de  courts  engagements. 

A partir  de  ce  moment,  les  Etablissements  de 
crédit  se  montrent  moins  exigeants  pour  les  ef- 
fets, ils  sont  même  accueillants.  Plus,  ils  sont 
pressants  ; des  démarcheurs,  sous  les  espèces  du 
IDirecteur  de  la  succursale  et  de  ses  ag-ents  sont 
chargés  de  battre  le  rappel,  de  détourner  des 
banques  privées  le  courant  ordinaire  de  l’es- 
compte. Cette  tactique  a réussi,  et,  grâce  aux 
conditions  spéciales  consenties,  conditions  incon- 
currençables,  le  commerçant  trouva  bientôt  son 
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av^antage  de  s’adresser  aux  grandes  scxâétés  de 
( rédit  et  délaissa  son  banquier  local. 

Alors,  les  grandes  Banques  durent  songer  à 
1 miter  dans  la  plus  grande  mesure  possible  les 
jertes  et  non  valeurs  d’un  tel  afllux  de  papier. 
(»n  créa  un  service  des  renseignements  digne  de 
C3  nom,  et  tel  qu’il  fonctionne,  mis  parfaitement 
au  point,  aujourd’hui  : c’est  le  sei'vice  central. 

Un  double  de  ce  serviœ,  composé  de  rtînseigne- 
iidits  moins  détaillés,  est  laissé  à la  disposition 
ci  U directeur  d’agence. 

Dotés  d’une  semblable  oiganisation,  nous  ne 
voyons  pas  en  quoi  une  succursale  des  Etablis- 
sements de  Crédit  peut  être  inférieure  à une 
lanque  purement  locale  poiu*  l’appréciation  clés 
crédits  à accorder.  Elle  est  moins  large,  moins 
généreuse,  elle  entre  moins  clans  le  détail  des  es- 
fèces,  peut-être,  à la  rigueur.  Mais  ne  nous 
y trompons  pas.  D’abord  la  concurrence  entre 
} lusieurs  grands  Etablissements  a aidé  beaucoup 
à ouvrir  plus  grandes  les  portes  aux  clients  de 
t3ut  ordre  ; en  outre  cette  largesse  dont  on  gra- 
tifie les  banques  locales  est  apparente.  Les  Di- 
iccteuis  de  petites  maisons  possédaient  leur.s 
£ mis  ; à ceux-ci,  l’argent  n’était  pas  marchandé 
en  eiïet,  pas  assez  même,  parfois,  car  ([ue  d’im- 
1 lobilisations  dés£istreuses  a entraînées  la  sym- 
pathie quii  n’a  rien  à voir  avec  les  affaires  ; en 
entre,  ceux  des  commerçants  qui  n’avaient  pas 
1 heur  d’être  en  relations  particulières  avec  le  di- 
lecteur,  se  voyaient  offrir  le  plus  souvent  ces 
conditions  de  monopoles  auxquelles  nous  avons 
lait  allusion  dans  le  précédent  chapitriî. 


II 


Quoi  qitil  en  soit,  l’exposition  de  la  technique 
c ue  nous  venons  de  faire  constitue  un  cadre,  à 
1 intérieur  duquel  l’agencement  varie  naturelle- 
r ient  — encore  que  peu  — pour  les  détails. 

C’est  un  schéma  dans  lequel  entrent  toutes  les 
cro-anisations.  Nous  avmns  tenu  à l’exposer  pour 
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montrer  que  cette  pure  opération  de  Banque 
qu’on  appella  l’escompte  ne  subissait  aucune  dé- 
formation du  fait  d’une  puissante  concentration, 
et  que  chaque  opération,  individuellement  prise, 
a autant  de  Vfileur,  autant  de  sûreté  et  peut  être 
entourée  d’autant  de  garanties  que  si  elle  était 
pratiquée  dans  telle  petite  maison  de  Province. 

Néanmoins,  si  l’on  peut  dire  qu’il  n’est  survenu 
aucun  changement  dans  la  technique  de  l’es- 
compte du  fait  de  la  concentration,  et  que  nos 
Etablissements  de  crédit  s’en  sont  tenus  à la  mé- 
thode classique,  de  nouveaux  points  de  vue  se  sont 
créés  ou  ont  pris  une  importance  inconnue,  par- 
ticuliers £i  ces  sociétés,  ayant  leur  origine  soit 
dans  la  constitution  de  cette  forme  récente  de 
banques,  ou  dans  la  place  que  celles-ci  occupent 
(hxns  le  crédit  intérieur  de  la  France. 

Ces  deux  éléments  leur  créent  des  obligations 
spéciales  auxquelles  elles  n’ont  peut-être  pas  en- 
core donné  une  suffisante  satisfaction.  C’est  ce 
que  nous  allons  examiner. 

L’Escompte  constitue  l’opération  bancaire  du 
type  le  plus  parfait.  C’est  lui  qui,  dans  la  con- 
ception actuelle  clés  Bantpies  de  dépôts,  remplit 
la  mieux  les  conditions  qu’on  exige  aux  remplois 
des  icapitaux  prêts  : la  sûreté  et  la  mobilité. 
Aussi  est-ce  ce  poste  que  nous  trouvons  le  plus 
développé  aux  bilans  de  ces  Banques. 

Voici  par  exemple  pour  le  Crédit  Lyonnais,  et 
pour  les  années  1905,  1906,  1907  et  1908,  le  mon- 
tant général  des  affaires  au  31  décembre  de  cha- 
que année  : 

Crédit  Lyonnais 


milliers  de  francs 


PORTEFEUILLE 

DEPOTS 

1 90.J 

1 03Ü 

740 

739 

J 90Ü 

1.137 

1907 

1.112 

732 

1908 

1 . 187 

798 

En  général,  la  proportion  du  Portefeuille  aux 
Dépôts  paraît  être,  pour  tous  les  Etablissements 
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c e ce  genre,  de  5 à 4,  ce  qui  demeure  uikî  propor- 
tion  assez  judicieuse. 

L’Escornpte  tel  qu’il  se  trouve  prati(jué  dans 
l îs  Sociétés  de  Crédit,  joue  un  double  rôle  dont 
i.  ne  faut  jamais  oublier  d’associer  les  deux  par- 
ties afin  d’avoir  une  vue  précise  de  la  notion  de 
1 escompte  en  France.  Il  est  d’une  part  un  rem- 
j:  loi  destiné  à pouvoir  fournir  un  certain  intérêt 
a ux  sommes  exposées  par  les  particuliers  ; il  in- 
dique aussi  le  mouvement  dui  commerce  et  de 
1 activité  économique  du  pays. 

C’est  sur  la  réunion  de  ces  deux  éléments  qu’est 
é:abli  le  système  financier  moderne  ; c’est  au 
frnd  du  crédit  mutuel  avec  un  intermédiaire  ré- 
n lunéré.  Mais  surtout  avec  d’autres  garanties  que 
1<  ; Crédit  personnel,  avec  une  contre-partie  liqui- 
de  de  dépôts,  garantie  dont  l’intermédiaire  est 
r îsponsable. 

Les  opérations  d’escompte  dans  le  rôle  de  rem- 
ploi  des  sommes  déposées  ont  un  avantage  con- 
s dérable  : elles  pourvoient  à la  nécessité  de  la 
s ireté  en  même  temps  qu’à  la  rapidité  de  la  mo- 
bilisation  des  capitaux.  <(  Le  dépôt  n’étant  pas 
U a placement,  et  le  déposant  apportant  et  repre- 
nrnt  son  argent  sans  crier  gare,  l’obligation 
d être  toujours  en  mesure  de  rendre  est  la  pre- 
n ièfe  des  lois  du  remploi  » (1). 

Dans  cet  ordre  d’idées,  les  opérations  de  ban- 
q le  peuvent  se  classer  de  la  façon  suivante  : 

1“  L’escompte  ; 

2°  Les  avances  nanties  et  les  reports  ; 

3“  Les  ouvertures  de  crédit  en  comptes  cou- 
rants ; 

4°  Ces  diverses  opérations  pratiquées  à l’é- 
tianger  ; 

5°  Les  placements  divers,  immobilisations  à 
plus  ou  moins  long  terme,  en  rentes  étrangères 
01.  entreprises  garanties. 


'1)  M.  Parchell,  à une  réunion  du  « Manchester  and 
District  Bankers  Institute  » (1002). 
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Uavance  et  le  refort  ont  cette  infériorité  au- 
près de  l’escompte  du  papier  de  commerce  de 
n’être  disponibles  qu’à  date  fixé.  En  théorie,  on 
peut  soutenir  qu’il  est  toujours  possible  de  dé- 
faire un  report  ; en  fait,  on  ne  le  peut  qu’en  pé- 
riode normale,  c’est-à-dire  quand  la  nécessité  ne 
s’en  fait  pas  sentir,  tandis  qu’aux  moments  de 
troubles  de  la  circulation  l’affaire  devient  impra- 
ticable. Aussi  devrait-on  enfermer  ces  deux  opé- 
rations dans  d’étroites  limites  et  ne  les  laisser  dé- 
volopper  que  prudemment,  en  observant  toujours 
une  proportion  rigoureuse  entre  leur  montant  et 
celui  des  dépôts  (1). 

Si  on  ne  se  plaçait  qu’au  point  de  vue  des  ser- 
vices rendus  au  commerce  et  à l’industrie  à l’ac- 
tif des  différents  postes  des  bilans  des  Banques, 
comftes  courants  débiteurs,  c’est-à-dire  ceux 
qui  impliquent  une  ouverture  de  crédit,  se  clas- 
seraient immédiatement  après  l’escompte.  Or, 
dans  la  pratique  quand  les  clients  sont  bien  con- 
nus de  la  Société  de  crédit,  et  jouissent  d’une  ho- 
norabilité consommée,  on  leur  ouvre  des  comptes 
courants  à découvert.  C’est  autant  de  capital 
immobilisé,  et  l’on  peut  être  certain  qu’en  cas  de 
crise  brusque,  les  Banques  auraient  toutes  les  dif- 


(1)  Malheureusement,  il  ne  semble  pas  que  nos  Joint 
Stocks  Banks  aient  observé  de  ce  côté  l’abstention  que 
nous  recommandons.  B y a à cela  de  multiples  raisons. 
D’abord,  le  profit  tiré  du  taux  de  l’intérêt  de  l’argent  prê- 
té. Il  y a aussi  la  source  de  fructueuses  opéraüons  sur 
lesquelles  nous  n’insistons  pas. 

Nos  grandes  Banques  ont  montré  dans  bien  des  cas 
un  empressement  un  peu  précipité  à secourir  de  mal- 
heureux spéculateurs  enferrés,  obligés  de  mettre  leurs 
titres  en  « pension  ».  Sans  dresser  d’acte  d’accusation 
personnel,  constatons  que  les  opérations  pour  le  Lyon- 
nais se  sont  singulièrement  accrues.  Alors  <pie  le  mouve- 
ment du  Portefeuille  passait  de  1899  à 1908  de  10.700 
millions  de  francs  à L'i.900  millions,  celui  des  avances 
et  reports  passait  de  170  millions  à 400  millions  de 
francs,  c’est-à-dire  que  le  Poidefcuille  grandissait  de 
40  “L  alors  que  les  reports  croissaient  dans  la  proportion 
de  plus  du  simple  au  triple 
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iicTiltés  à ic  recoiiivrer  rapidement.  Le  rappel  si- 
ninltané  des  fonds  ainsi  engagés  provoquerait  un 

0 run  ))  qui  aurait  pour  effet  de  faire  hausser  le 

1 >yer  de  l’argent  et  les  difficultés  de  la  rentrée 
ces  espèces  prélevées. 

Avec  l’escompte,  en  principe  du  moins,  la  dis- 
f onibilité  est  aussi  complète  que  possible  sauf 
Ls  réserves  que  la  pratique  apporte  en  tempéra- 
r lent  à cette  qualité. 

Cette  supériorité  n’existerait  d’ailleurs  pas 
s rus  le  fonctionnement  du  réescompte  ck'  la  Ban- 
que  de  France.  C’est  lui  qui  permet  à une  Ban- 
que, fût -elle  Etablissement  de  crédit,  et  engagée 
jour  une  somme  imposante  de  millions,  de  récu- 
jérer  immédiatement  ses  avances  et  d’œhanger 
le  papier  dont  elle  est  porteur  contre  du  métal, 
eu  plutôt  contre  des  billets.  Aussi  y a-t-il  un'  gros 
i itérêt  pour  la  Société  de  Dépôts  de  n’avoir  en 
l’ortefeuille  que  du  papier  « bancable  ». 

Or,  pour  être  bancable,  une  traite  doit  remplir 
i n assez  errand  nombre  de  conditions,  si  m.ultané- 
lient. 

Les  effets  doivent  avoir,  suivant  les  jrlaces  de 
] aiement,  un  nombre  minimum  de  jours  à courir, 
et  pas  plus  de  trois  mois  au  maximum. 

Ils  doivent  être  stipulés  en  francs. 

Ils  doivent  être  payables  sur  l’une  dos  places 
c ont  la  devise  est  admise  à l’escompte  de,  la  Ban- 
r ne  de  France. 

Ils  doivent  être  munis  de  trois  signatures. 

Ils  ne  doivent  être  accompagnés  d’aucune  re- 
commandation ou  stipulation  particulières. 

Avec  une  réglementation  aussi  rigide,  il  est 
évident  nne  tout  le  Portefeuille  des  Bamnies  n’est 
! as  immédi-atement  mobilisable  par  la  voie  de  la 
Banque  de  France. 

D’abord,  les  sociétés  de  crédit  escomptent  une 
f uantité  assez  importante  de  papier  à plus  de 
f 0 iours  : cela  résnlto  do  jours  relations  a,vec 
1 étranger  : et  les  effets  de  ce  genro  sont  surtout 
c ’as.sez  ^Tosses  coupures. 
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Mais  les  Etablissements  de  crédit  possèdent 
encore  nne  grande  quantité  de  papier  « détour- 
né » c’est-à-dire  tiré  sur  nne  localité  non  desser- 
vie par  la  Banque  de  France,  ni  rattachée.  Ce 
papier  est  très  répandu  dans  le  commerce  régio- 
nal Les  Banques  ne  le  rojettenl  pas  en  raison 
des  bénéfices  supplémentaires  que  cette  intério- 
rité leur  procure  sons  forme  de  commission  spé- 
ciale. Néanmoins  il  échappe  à la  possibilité  de 
le  rendre  liquide  par  l’intermédiaire  de  la  Ban- 
quo  de  France. 

Celle-ci  examine  enfin  très  rigonrensement  le 
papier  qui  lui  est  présenté,  même  sons  des  signa- 
tures offrant  tonte  garantie.  Elle  en  reclierche 
scriipuleiisement  l’origine  et  celle-ci  (loit  être 
proprement  commerciale.  Elle  écarte  ainsi  tonta 
nne  catégorie  de  papier  dont  ailleurs  1 utilité  est 
incontestable,  dont' 1a  nécessité  s’impose  même 
comme  un  adjuvant  du  crédit  an  commerce  et  à 
l’industrie,  c’est  le  papier  de  pur  crcklit.  Elle  le 
l’cpousse  en  raison  des  difficultés  qu’il  y a à sai- 
sir le  bon  et  le  mauvais  papier  et  des  dangers 
rpie  créent  les  incertitudes  ou  on  est  de  sa  valeur. 
Elle  le  repousse  aussi  parce  qu’en  somme  il  n’a 
pas  de  base  ; il  n'a  pas  le  cantionnement  indis- 
pensable à lin  effet  de  eoniinerce  que  constitue  la 
transaetion  commerciale,  comme  la  monnaie  elle- 
même  a pour  cantionnement  inm  valeur  en  mar- 
ebandises,  et  comme  le  billet  de  banque  a derrière 
lui  nne  certaine  qn.»ntité  de  numéraire  réel  pour 
le  soutenir  (1). 

(I)  \oiis  no  pailnns  j'as  mCnno  i<-i  <!os  [lapiers  pins  <>n 
moins  iVainlnlon\  (|no  <lo-  conimorcants  ayant  iin(|  onii- 
o.pplion  spCanalo,  ili's  ailairos  ooinmoriaalcs  s nigonionl  <i 
laiKM'i'.  i;rào<‘  à l.i  oomplioilô  é'nn  oollègno,  o1  (pu  sont 
('oimns  sons  !o  nom  do  « liiagos  on  l’air  ».  r('s  ei'iols  do 
oomplaisance  ronslitnoni  nno  intlalion  de  la  cimilation 
ot  nn  dannor  pci'manenl  poni-  la  Ijampio.  mai'.i  non  iiié- 
dndililo.  Los  SociôtC'S  flo  orôd.il  sonl  hoancoup  plus  à 
l’aise  qno  les  banques  locales  pour  ôventor  les  dissimu- 
lations de  ce  geiu‘0  et  refuser  tontes  les  présentations  do 
ce  cenre  aux  cominei'cants  peu  scrnpulonx  cjui  s adresse- 
raient à elles  pour  en  tirer  profit. 
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Il  y a donc  du  fait  de  la  réglementation  rigou- 
rdise  de  la  Banque  de  France  un  déchet  considé- 
rable de  papier  qui  échappe  à la  mobilisation 
rapide.  Il  est  impossible  naturellement  de  l’éva- 
lier,  mais  il  n’est  pas  un  chef  de  service  d’es- 
c(  mpte  ni  un  directeuvr  de  succursale  qui  ne  pour- 
n it  en  dire  long  à ce  propos. 

Les  Etablissements  de  crédit  sont  parfaitement 
fixés  à ce  sujet  : la  Banque  également,  mais  elle 
reconnaît  le  choix  judicieux  qu’ils  opèrent  dans 
le.ir  portefeuille  pour  la  présentation  au  rées- 
cc  mpte. 

Il  n’est  guère  d’années  en  effet,  où,  à l’occasion 
d(  l’Assemblée  générale  deis  actionnaires,  le  gou- 
verneur  de  la  Banque  ne  constate  dans  son  Rap- 
port que  le  nombre  des  effets  rejetés  pour  Paris 
et  dans  les  succursales  a été  insignifiant- 

Voici  le  relevé  des  chiffres  que  nous  avons 
tr  mvés  dans  ces  documents  depuis  18Ù8,  pre- 
m ère  année  du  fonctionnement  de  la  Banque 
so  is  le  régime  nouveau. 

O 

BANQUE  DE  FRANCE 


Montant 

dessormneR  - — 
escomptées 

Rejets 

Nombre  d’effets 

Montant 

Années 

millions  de  francs 

millions  de  frai 

1898  

..  11.032 

09 . 000 

.AA 

J 899  

..  11.74.0 

73 . 000 

54 

1900  

. . 12.247 

62.000 

i7 

1901  

9.936 

.06.600 

3.2 

1902  

. . 9.56-0 

.05.800 

3.0 

190-3  

..  11.684 

69 . 900 

31 

1904  

. . 10.834 

.00 . 900 

28 

1900  

. . 10.907 

43 . 500 

23 

1906  

. . 15.769 

46.900 

29 

1907  

. . 13.980 

39 . 200 

27 

1908  

. . 12.300 

39.200 

25 

1909  

. . 12. 800 

:;i5 . 000 

21 

Gouverneur  s’est  plu  à constater  en  main- 
tes circonstances  cette  situation.  « Il  ne  vous 
au -a  pas  échappé,  dit-il,  aux  actionnaires  en 
1900,  combien  est  faible  la  proportion  des  effets 
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rejetés  ; elle  va  diminuant  d’année  en  année,  non 
pas  que  vos  Conseils  d’escompte  aient  songé  à se 
départir  de  leur  prudence  habituelle,  mais  parce 
que  la  clientèle  de  la  Banque  s’attache  à ne  lui 
présenter  que  du  papier  offrant  la  garantie  exi- 
gée par  nos  statuts...  » 

En  1901  il  formule  la  même  appréciation  : 

((  proportion  insignifiante,  par  rapport  à la 

présentation,  et  encore  devons-nous  ajouter  que  le 
plus  grand  nombre  de  rejets  n’est  dû  qu’à  des  ir- 
régularités de  forme.  » 

L’année  suivante  M.  Pallain  revient  sur  ce  su- 
jet, en  termes  absolument  identiques,  et  le  fait 
est  tellement  tombé  dans  les  habitudes  de  la  mai- 
son qu’onf  ne  prend  plus  la  peine  de  le  signaler. 

De  fait,  on  peut  voir  par  le  tableau  ci-dessus 
que  depuis  1898  le  nombre  des  effets  rejetés  a 
diminué  considérablement,  diminution  encore 
accentuée  par  l’accroissement  du  nombre  d’effets 
escomptés  ; il  convient  enfin'  de  remarquer  que 
si  les  rejets  ont  pour  origine  un  vice  de  forme, 
ils  ne  proviennent  pas  des  Etablissements  de  cré- 
dit qui  sont  absolument  rompus  aux  exigences 
de  la  Banque  sur  ce  point. 


Il  n'’en  reste  pas  moins  que  le  portefeuille  des 
sociétés  de  dépôts  qui  répond  en  principe  à 
l’idéal  des  remplois  contient  un  grand  nombre 
de  « pierres  » qui  doivent  attendre  en  « nour- 
rice » l’heure  de  leur  délilDération.  Celle-ci  mê- 
me peut  être  reculée  ; il  arrive  certaine  fois 
qu’elle  ne  sonne  jamais.  Ce  sont  autant  d’imper- 
fections dont  nous  voudrions  être  tenus  au  cou- 


rant. 


Cependant,  pour  terminer  ce  point  sur  une 
note  optimiste,  nous  devons  reconnaître  que, 
quelle  que  soit  la  proportion  probable  des  effets 
non  bancables  — peut-être  un  quart  au  total  — 
le  portefeuille  absolument  liquide  présente  en- 
core une  surface  suffisante  vis-à-vis  des  dépôts. 
Le  déchet  prévu  ne  fait  pas  perdre  à l’escompte 
la  première  place  qu’il  doit  occuper  parmi  les 
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opérations  de  remplois,  position  qui  se  renfor- 
cera à mesure  que  s’éduquera  notre  organisme  du 
crMit  en  France. 


Parmi  les 'points  plus  sujets  à critique  de 
rrctivité  des  grandes  Banques,  en  raison  de  la 
])1  ICC  nouvelle  qu’elles  ont  prises  sur  le  marché 
di  crédit  en  France,  on  peut  placer  la  manière 
dent  eelles-ci  font  mention  de  leurs  operations 
d’escompte  dans  leurs  bilans. 

Les  bilans  des  sociétés  de  crédit  sont,  on  le 
sait,  et  il  faut  le  reconnnître,  la  chose  la  plits  va- 
gi e,  la  moins  explicite  qui  se  puisse  conciîvoir.  Il 
es:  très  difficile  d’y  trouver  ce  qu’on  y cherche. 
Lf'S  postes  qui  y figurent  avec  parcimonie  sont, 
trip  condenses;  ils  deviennent  le  mystèr<i  même, 
impénétrable,  et,  ce  qui  est  plus  grave,  dissi- 
m lient  la  vraie  nature  des  opérations  aux  yeux 


le  ; plus  avertis. 

Que  cette  façon  de  procéder  soit,  après  tout, 
légitime  quand  elle  est  pratiquée  par  des  socié- 
tés financières,  des  banques  d’affaires  ; c’est  une 
op  inion  soutenable.  Ces  maisons  sont  absolument 
libres  chez  elles  ; elles  agissent  avec  des  capitaux 
qi  i sont  leur  propriété  puisque  le  chiffre  des 
d(  pôt.s  pour  la  plupart  d'entre  elles  est  nul  ; elles 
m lèsent  personne,  et  leurs  actionnaires  peuvent 


ai  oir  le  bon  goût  de  ne  pas  exiger  des  détails  aux 
assemblées  générales.  Ils  peuvent  d’ailleurs  d’au- 
tant mieux  faire  crédit  sur  ce  point  qu’il  y va 
d<  leur  intérêt  de  ne  pas  donner  une  trop  large 
publicité  à l’organisation  financière  de  la  niai- 
se n et  aux  d.ivei’ses  combinaisons  qu’elle  a ima- 
ginées. C’est  un  droit  qui  appartient  à toute  ex- 
p oitation  commerciale  et  industrielle  ; c’est  le 
blanc  seing  qu’on  accorde  à la  Direction  et  à son 
ir  itiative,  quitte  à faire  peser  sur  celle-ci  la  res- 
ponsabilité des  résultats  et  à les  sanctionner  le 
marnent  venu. 

Mais  au  regard  des  Sociétés  de  dépôts,  une 


semblable  réserve  se  soutient  difficilement.  Le 
genre  d’opérations  auxquelles  elles  se  livrent  — 
ou  devraient  se  livrer  — ne  réclame  pas  la  dis- 
crétion d’une  façon  si  alisolue.  Elles  pratiquent 
en  principe  des  opérations  de  banque  pure,  le 
machiavélisme  devrait,  en  principe,  y être  sans 


Surtout,  les  capitaux  avec  lesquels  les  Etablis- 
sements  de  crédit  travaillent  ne  sont  pas  leur 
propriété,  ils  ne  les  détiennent  qu  a titre  tout  a 
fait  précaire.  On  peut  dire  que  leur  force  réside 
dans  la  confiance  que  le  public  leur  Lait.  Dans 
ces  -conditions,  ce  même  public  devrait  pouvoir 
surveiller  l’emploi  fait  de  son  argent.  Il  conserve 
nn  droit  de  contrôle  sur  l’Uitilisation  quotidienne 
de  son  épargne,  et  ce  n’pst  pas  trop  que  de  la 
faire  apparaître  une  fois  par  an  clans  iin  rap- 
port circonstancié,  flppuyé  de  comptes  dont  la 
netteté  même  l’inciterait  n être  moins  exigeant. 


Enfin  il  est  nécessaire,  pour  la  conduite  du 
crédit  eu  France,  que  l’on  soit  renseigné  en  haut 
lieu  sur  la  position  excaete  de  nos  grands  forts 
financiers,  ne  serait-ce  que  pour  bien  diriger  la 
défensive  contre  l’invasion  étrangère  et  la  fuite 
des  disponibilités  nationales  à certaines  époques 
de  l’année  ; ne  serait-ce  que  pour  avoir  coustam- 
rnvmt  sous  les  yeux  une  vue  exacte  de  la  situation 
du  crédit  et  en  tirer  des  conclusions  de  première 
utilité  sur  l’état  de  notre  commerce  et  de  notre 
industrie,  et  sur  le  développeouent  de  leurs 
movens  d’action  ; ne  serait-ce,  en  un  mot,  que 


pour  permettre  nue  action  combinée  de  la.  Ban- 
nue  de  Franco  et  des  autres  banques,  U(Ue  étroite 
coopération  pour  le  plus  grand  bien  do  la  pros- 
périté économique  du  pays. 

C’est  à ces  titres  divers  que  l’on  n’a  cessé  de 
réclamer  la  publication  de  comptes  de  la  part 
des  sociétés  de  dépôts,  mais  des  comptes  clairs, 
nets  et  cow'préhpnsîhlp^.  Nous  ne  sommes  rien 
moins  que  nartisaus  de  l’intervention  de  l’Etat 
dans  ime  matière  aussi  délicate,  aussi  complexe, 
que  celle  de  la  Banque,  dans  une  industrie,  qui 
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plus  peut-être  cpid  toute  autre,  demande  de  la 
part  de  ses  dirigeants  une  grande  liberté  pour 
leur  permettre  la  mise  en  action  intégrale  de  tou- 
tes les  facultés  de  prévoyance,  de  flair  en  mê- 
me temps  que  de  hardiesse  ou  au  moins  d’ini- 
tiative- 

Néanmoins  il  apparaît  bien  qu’on  doive  un  peu 
forcer  la  main  aux  Etablissements  de  Crédit  pour 
leur  faire  avouer  ce  qu’ils  conservent  par  devers 
eux  avec  un  soin  jaloux.  N’v  va-t-il  pas  de  leur 
propre  intérêt,  car  actuellement  leur  mutisme 
leur  fait  attribuer,  sans  preuves  certaines,  une 
foule  d’opérations  contre  lesquelles  il  leur  serait 
peut-être  facile  de  protester  par  un  acte.  Leurs 
adversaires  Uisent  des  armes  puissantes  de  l’insi- 
nuation et  de  la  présomption,  moyens  singulière- 
ment efficaces,  car  ils  s’adressent  au  sentiment 
même  de  la  clientèle,  à sa  confiance,  unique  base 
de  ces  Etablissements.  Il  serait  possible  aux  so- 
ciétés de  dépôts  de  montrer  à leurs  détracteurs, 
par  le  résultat  final,  qu’elles  remplissent  stricte- 
ment leur  devoir.  En  attendant,  tout  j^ermet  de 
supposer  le  contraire,  grâce  aux  embryons  de 
:omptes  qui  sont  soumis  annuellement  aux  as- 
semblées générales  ; grâce  aux  postes  comfré- 
hensifs  qui  contiennent  toutes  les  opérations,  et 
m sait  que  leur  diversité,  leur  modalité  créent 
ians  la  réalité  une  fouje  de  compartiments  qui 
se  compénètrent  et  s’influencent  réciproque- 
uent. 

Malgré  l’intérêt  que  présente  la  discussion  de 
i}0S  remarques  nous  n’entrerons  pas  dans  leur 
îxamen  parce  que  ce  serait  évoquer  d’un  seul  coup 
a question  très  brûlante  des  Etablissements  de 
I rédit  qu’entraîne  celle  de  leurs  bilans.  Cepen- 
dant il  y a deux  façons  d’examiner  les  bilans.  On 
oeut  les  étudier  quant  au  fond,  c’est-à-dire  les 
oroportions  de  chacun  des  postes,  leurs  relations 
< -ntre  eux,  leur  place  dans  le  mouvement  des  aff ai- 
]'es  ; c’est  alors  entreprendre  du  coup  l’étude  de 
la  politique  financière  des  Banques. 
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Ou  bien  on  peut  étudier  les  bilans  au  point  de 
vue  purement  formel,  quant  aux  renseignements 
qu’ils  fournissent  aux  intéressés  et  au  public, 
quant  à la  réalité  qui  se  trouve  incluse  dans  cha- 
que poste  particulier  et  indépendamment  des 
postes  voisins.  Ce  sera  notre  but  en  ce  qui  con- 
cerne l’escompte- 

Si  d’abord  la  réalité,  pour  les  opérations  de 
l’escompte,  est  difficile  à saisir  dans  chaque  bi- 
lan, il  est  non  moins  difficile  de  se  faire  une 
vue  d’ensemble.  Comparer  entre  eux  les  divets  bi- 
lans est  impossibla  en  raison  de  leur  diversité. 
Aucun  n’est  semblable,  aucune  conception  géné- 
rale, aucun  cadre  schématique  qu’il  suffirait  de 
remplir. 

Le  Crédit  Lyonnais  nous  ofl're  la  simple  dis- 
tinction suivante  : 


Crédit  Lvo.nnais 


.\clif 


Uoiicfeuille 


Passil' 

idiots  en  circulaliou 


Le  Crédit  Lyonnais,  il  est  vrai,  est  l’unet  des 
maisons  qui  sont  les  moins  explicites  danB*  leurs 
communications  au  public.  Des  bilans  ne  compor- 
tent que  sept  postes  au  passif  et  autant  à l’actif. 
Il  ne  faut  donc  pas  s’étonner  de  ne  trouver  qu’un 
chiffre  global  pour  le  solde  des  effets,  et  un  autre 
pour  ce  même  solde  au  passif,  c’est-à-dire,  celui 
des  acceptations.  En  tout  deux  chiffres  compre- 
nant toutes  les  modalités  dont  est  affecté  ce  vaste 
champ  d’activité  qu’est  l’escompte,  et  les  suites 
qu’il  comporte,  notamment  le  réescompte. 

Les  comptes  que  nous  soumet  la  Société  Géné- 
rale n’offrent  guère  plus  de  précis^'on  : 


V 
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Société  Générall; 


Aclil' 


Porlel'cuille 
IGÏeG  :i  rfiR'aiijsciaciil 


Passil 


cü  ciiculatioii 
a\cc  I’cikIos  <le  la  Sociuto 


Cependant  en  lisant  les  rapports  afférents  du 
Conseil  d'administration  on  trouve  quelques  in- 
dications complémentaires  sur  la  répartition  des 
effets  à l’escompte. 

Sous  la  rubrique  <(  Comptes  généraux  » on  peut 
lire  une  analyse  du  portefeuille  au  3,1  décembre 
et  sa  décomposition  en  : 


Ifftets  s/  Pans 
Effets  s/  la  province 
Effets  s/  retranger 

Ces  distinctions  constituent  évidimment  un 
progrès  sensible  sur  la  méthode  préc(;dente.  Ce- 
pendant la  dernière  énonciation  ; Effets  sur  l’é- 
tranger, laisse  quelques  doutes  naître  dans  l’es- 
prit et  fait  surgir  quelques  désirs.  Que  renferma 
ce  total  ? N’y  a-t-il  que  des  effets  français  sur 
place  hors  de  France  ? Si  oui  à qui  fera-t-on  croi- 
re que  les  Banques  n’ont  pas  su  profiter  des  situa- 
tions favorables  et  rémunératrices  créées  par  la 
hausse  de  l’escompte  dans  certains  }>ay s étran- 
gers quand  l’occasion  s’en  est  présentée  N’ou- 
blions pas  par  exemple  que  la  Société  générale 
possède  une  agence  à .Londres  et  une  à Saint-Se- 
bastien. Or,  ces  deux  places  ne  sont-elles  pas  idéa- 
les pour  pratiquer  de  fructueuses  opérations  de 
change  ? L’Angleterre  et  l’Espagne  sont  bien 
deux  pays  où,  chacun  pour  des  raisons  distinc- 
tes, la  valeur  du  papierNubit  de  constantes  oscil- 
lations. 

Mais  en  outre,  l’établissement  en  question  a des 
intérêts  dans  toute  la  Lorraine  et  l’Alsace,  grâce 
è sa  filiale  la  >Soc>ct''  Générale  Almciemie  de 
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Banque.  Il  est  aussi  étroitement  lié  à la  Société 
française  de  Baii(^ue  et  de  Déyôts,  dont  les  gui- 
chets sont  établis  a Bruxelles  et  à Anvers.  Enfin 
la  Banque  du  Nord  dont  le  siège  est  à Saint-Pé- 
tersbourg lui  est  rattachée  avec  ses  multiples  suc- 
CLirsalds  répandues  sur  toute  la  Russie. 

Si  d’autre  part,  ces  effets  sont  inclus  dans  le 
chiffre  cité,  ils  en  modifient  profondément 
l’expression  et  il  serait  à désirer  qu’on  les  isolât 
afin  de  ne  pas  fausser  la  signification  des  comp- 
tes. Il  est  vrai  que  ce  faisant,  on  aviverait  sans 
doute  les  critiques  qu’on  a cru  devoir  formuler 
contre  ce  qu’on  a nommé  « la  commandite  étran- 
gère » (1)  et  les  arguments  qu’on  a lancés  contre 
la  Banque  de  France  au  sujet  de  l’aide  prétendue 
cju’elle  aurait  en  diverses  circonstances  (2)  prêtée 
a nos  concurrents  hors  frontières,  retrouveraient 
place  ici  avec  beaucoup  plus  de  violence  encore. 
Nos  établissements  de  crédit  préfèrent  laisser  ces 
opérations  sous  le  manteau  de  la  cheminée,  en 
prétendant  non  sans  raison  que  ceux  qui  décident 
en  dernier  ressort  de  la  direction  à imprimer  à 
notre  politique  d’escompte  sont  parfaitement  au 


(1)  On  ;i  SLirloul  cni  voii',  en  oiTel.  dans  la  modicité  du 
lauA  de  l’escompte  de  la  Banque  une  sorte  de  prime  à 
rexporlalion  de  nos  capitaux  à l’étraneer.  \'oici  sous 
quelle  lV»rme  se  i>résente  l’arguinenl  et  la  réponse  qu’on 
lui  fait  ordinairement,  ( — dans  le  Tcnijis  sous  la  plume 
de  M.  Mandiez  — ) : 

« (tuant  aux  sociétés  qui  envoient  des  capitaux  chez 
nos  \oisins.  c’est  l’ampleur  de  leurs  dépôts,  ce  sont  les 
hénéliccs  que  leui’  assure  le  haut  prix  de  l’aryenl  étran- 
!?cr  qui  les  incite  à cette  nature  (l’opérations...  » (^!ars 
1 909) 

Le  lait  n’est  donc  pas  niable.  Ouant  à son  apprécia- 
tion. c’est  une  question  de  jilus  ou  de  moins  et  le  blâme 
intervient  seulement  où  commence  rabiis. 

(2)  Notamment  à propos  de  l’envoi  d’or  en  .Angleterre 
au  cours  de  la  crise  américainr  .C’est  inutile  de  faire 
remarquer  qu’il  y a eu  fmur  notre  Bampie  une  simple 
opération  d'escompte  ahcolument  normale,  à un  taux 
fort  éle\é.  dont  se  sont  d’ailleurs  plaints  les  Américains. 
(|ui  en  ont  souffert  indirectement. 
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courant  de  la  situation,  et  qu’à  la  ^ Banque  de 
France  on  la  fait  entrer  en  considération  dans 
les  décisions  à prendre. 

Si  nous  poursuivions  l’examen  des  documents 
officiels  qui  sont  à la  disposition  du  public,  nous 
verrions  que  le  Comftoir  cVEscomfte  ne  se  montre 
pas  plus  généreux  en  renseignements  de  la  na- 
ture de  ceux  qui  nous  intéressent.  Voici  comment 
est  composé  le  cadre  des  situations  trimestrielles  : 

CüMinoiu  .\atio.\al  d’Esco.mpxe  di  Paris 

{^iliudion  au  ) 

Aclil 

< 'aissc  cl  Banque 

l^ortci'cuille 

f\cports 

Correspondants  « elïels  a rencaissemenl  » 

Comptes  couraiits  débiteurs 

Rentes,  obligations  cl  valeurs  diverses 

Participations  financières 

A\ances  garanties 

Débiteurs  par  acceptations 

Agences  hors  d’Europe 

Comptes  d’ordre  et  divers 

Immeubles 

Passif 

Capital 

Réserves 

Comptes  de  chèques  et  comptes  d’escompte 
Comptes  courants  créditeurs 
Bons  à échéance  fixe 
Acceptations 

Compte  d’ordre  et  divers 

A l’Assemblée  générale,  le  Président  donne  lec- 
ture du  Conseil  d’administration,  auquel  succède 
un  rapport  de  la  Commission  du  contrôle,  qui 
précède  le  Rapport  du  Commissaire  des  comptes. 
Cet  ensemble  constitue  certainement  un  rouage 
complet,  et  tel  que  nous  le  retrouvons  à peu  près 
à la  Banque  de  France.  Or,  parmi  les  personna- 
ges qui  prennent  part  au  maniement  ou  à la  sur- 
veillance des  affaires  de  la  Banque,  nul  ne  se 
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charge  de  nous  donner  le  môindro  détail  sur  la 
décomposition  du  portefeuille  au  31  décembre. 
On  se  rend  compte  de  l’importance  d’une  telle 
lacune  dans  un  semblable  établissement,  en  se 
rappelant  que  le  Comptoir  d’Escompte  est  la  plus 
« extériorisée  » de  nos  institutions  de  crédit. 

Avec  la  Société  Générale  du  Crédit  Industriel 
et  Commercial,  nous  possédons  dans  le  bilan,  la 
mention  d’un  détail  éminemment  intéressant.  Cet 
Etablissement  porte  en  effet  à son  passif  le  rées- 
compte du  portefeuille  au  31  décembre  et  nous 
retrouvons  cette  précieuse  indication  sur  tous  les 
états  trimestriels  de  la  Société.  On  apprend  ainsi 
qu’au  31  décembre 

Francs 

1000  le  récscomule  élail  de  ilO.SOO 

1007  — — — .OTO.fîO 

1908  — — — 12  L 001 

Si  nous  laissons  de  côté  le  chiffre  de  1907  qui 

appartient  à une  période  de  crise,  et  que  nous 
prenions  comme  moyenne  un  nombre  un  peu  in- 
férieur à 400-000  francs  puisque  la  date  men- 
tionnée plus  haut  — 31  décembre  — est  prise  à 
un  moment  d’af  .ffux  de  l’escompte,  en  multipliant 
ce  nombre  par  360  nous  aurions  un  total  qui 
pourrait,  semble-t-il,  servir  de  base  pour  un  cal- 
cul des  plus  approximatifs  de  la  même  opération 
dans  les  autres  établissements.  Mais  il  y a bien 
d’autres  facteurs  à faire  intervenir  ; il  serait 
oiseux  de  se  lancer  dans  une  semblable  arithmé- 
tique : les  marges  entre  les  résultats  tout  logis- 
tiques et  la  réalité  donneraient  lieu  à des  conclu- 
sions fort  erronnées. 

On  aperçoit  en  tous  cas  aussitôt  et  d’une  façon 
frappante  l’intérêt  qu’il  y aurait  à posséder  des 
j'cnseignements  complets  concernant  cette  derniè- 
re opération  et  l’impossibilité  absolue  d’arrivrr 
àym  résultat  en  dehors  des  chilïres  que  veulent 
bien  nous  communiquer  les  Banques  ne  fait 
qu’accroître  le  désir  que  nous  en  avons. 
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En  im  mot,  il  serait  soiiliaitablo  que  les  Eta- 
blissoments  de  Crédit  se  décident  à rompre  avec 
leurs  errements  anciens  en  ce  qui  concerne  l’ex- 
pression  des  opérations  d’escomi)te  dans  leurs 
bilans  annuels  et  dans  leurs  situations  trimes- 
trielles ; ces  dernières  sont  extrêmement  utiles 
en  principe,  mais  ne  rendent  en  réalité  que  fort 
peu  de  service  en  raison  de  leur  exiguïté  ; il  con- 
viendrait cUélargir  leurs  cadres  pour  faire  place 
à toutes  les  mentions  intéressant  la  marebe  du 
crédit  public  en  Erance.  Les  iiap])orts  des  Con- 
seils d’administration  ou  ceux 'des  Commissaires 
des  Comptes  donnent  parfois  un  état  du  mouve- 
ment du  portefeuille  pour  l'exercice  précédent. 
Si  on  ne  croit  pas  trouver  la  place  aux  détails 
que  nous  demandons  dans  les  bilans  eux-mêmes, 
dans  la  crainte  — peu  justifiée  au  surplus  — 
de  les  SLircbargcr,  qu’on  cîonnc  une  extension  plus 
grande  aux  aimexes  des  rapports,  et  que  les  cita- 
tions demandées  par  le  public,  qui  y a droit,  y 
apparaissent  d’une  façon  permanente  et  régu- 
lière. Que  les  mêmes  détails  figurent  aux  situa- 
tions trimestrielles  soit  dans  le  bilan,  provisoi- 
re iui-même,  soit  hors  bilan  comme  cela  se  pra- 
tique dans  quelques  maisons  pour  les  effets  d’ac- 
ceptation en  circulation.  La  satisfaction  à ac- 
corder à ce  désir  n’est  pas  difficile  à exécuter 
matériellement.  Mais  nous  craignons  qu’elle 
n’aille  à l’encontre  de  l’état  d’esprit  qui  règne 
dans  nos  Sociétés  de  Dépôts,  et  pourrait  contre- 
carrer certaines  opérations. 

Nous  n’entrerons  pas  plus  avant  dans  cet  ordre 
d’idées  : la  question  des  Etablissements  de  crédit 
est  tellement  délicate,  tout  s’y  enebaîne  d’une  ma- 
nière si  étroite  qu’on  ne  peut  toucher  à un  point 
sans  la  soulever  toute  entière  du  même  coup.  On 
enlève  une  branebe  et  l’arbre  vient  avec  jusqu’à 
ses  racines. 


Mais,  toujours  h ce  point  de  vue  des  bilans 
et  de  l’escompte  nous  devons  signaler  une  lacune 
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qui  n’est  j)as  sans  un  grand  intérêt  car  si  même 
• — chose  dont  nous  ne  nous  leurrons  pas  — on 
trouvait  un  beau  jour  des  indications  très  préci- 
ses sur  l’origine  et  la  destination  du  papier  de 
bancpie  dans  les  bilans  de  nos  Sociétés,  ceux-ci 
demeureraient  encore  incomplets. 

Les  grandes  banques  recueillent  des  effets  sur 
tout  le  territoire  de  la  France,  dans  toutes  les 
catégories  de  commerçants  ; il  s’y  trouve  des 
traites  de  toutes  causes  et  de  tout  montant.  Or 
quel  que  soit  le  soin  méticuleux  avec  lequel  on 
les  passe  au  crible  dans  les  agences  et  au  siège 
central  il  peut  s'y  glisser  quelques  non-valeurs, 
à moins  cpie  certains  papiers  acceptés  avec  rai- 
son comme  bons  arrivent  à raison  de  circonstan- 
ces imprévues  à perdre  de  leur  valeur.  Il  y a ainsi 
un  certain  déchet  dans  le  portefeuille.  A combien 
s’élève-t-il  ? Voilà  ce  qn’il  serait  intéressant  de 
connaître,  mais  voilà  précisément  ce  que  nos 
banques  ne  nous  indiquent  pas. 

Il  n’est  pas  douteux  que  le  chapitre  intitulé 
((  effets  en  portefeuille  » ne  soit  l’expression  mê- 
me du  montant  des  effets  réellement  en  la  posses- 
sion de  la  Banque.  On  comprend  qn’il  est  extrê- 
mement facile  d’en  dresser  le  montant  exact  ; 
chaque  succursale  établit  un’  premier  état  de  ses 
opérations  ; tous  ses  états  se  trouvent  réunis  au 
siège  central  où  il  ne  reste  pins  qu’à  les  totaliser- 
Par  conséquent  ces  totaux  correspondent  bien  en 
chiffres  à la  réalité. 

Mallieureusement,  ils  n’y  correspondent  qu’en 
cbift’res.  Quand  arrive,  en  effet  le  moment  de  l’in- 
ventaire annuel,  la  Direction  devrait  se  livrer  à 
un  travail  d’appréciation  sur  ces  valeurs.  Le 
fait-elle  ? Rien  en  tons  cas  n’en  transpire  dans 
son  rapport.  D’autre  païf,  les  Commissaires  des 
Comptes  sont  dans  l’impossibilité  matérielle  de 
vérifier  la  valeur  de  ce  papier. 

On  peut  certes  arguer  qu’un  service  de  con- 
trôle, dans  certaines  maisons  fonctionne  d’une 
manière  efficaee  qui  examine  en  permanence  la 
composition  du  portefeuille.  Le  papier  douteux 
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peut  SC  trouiver  ainsi  employé  et  remis  aux  soins  i 

du  contentieux.  Mais  dans  les  évaluations  an- 
nuelles on  ne  tient  pas  compte  de  ces  évaluations 
&t  l’on  fait  un  compte  en  bloc. 

Cette  lacune  constitue  certainement  une  er-  , 

reur  de  comptabilité.  Les  portefeuilles-effets  su- 
bissent en  ollet  une  dépréciation  comme  le  porte-  / 

feuille-valeurs.  Cette  dépréciation  sc'  compose  de 
toutes  les  créances  momentanément  ou  définiti- 
vement irrécouvrables.  Les  bilans  n’en  tiennent 
pas  compte'.  Il  serait  cependant  du  plus  haut 
intérêt  de  connaître  le  montant  des  déchets  non 
seulement  aux  bilans,  mais  aux  situations  tri- 
mestrielles, et,  de  plus,  cette  mention  ne  consti- 
tuerait qu’un  redressement  d’écritures  néces- 
saire. 

Au  surplus  nous  regrettons  dans  le  même  or- 
dre d’idées,  de  ne  pas  trouver  dans  les  bilans,  un 
compte  d’amortissement  pour  les  créances  diffé- 
rées ou  perdues.  Une  seule  rubrique  devrait  ren- 
fermer, comme  cela  existe  dans  toute  comptabi- 
lité industrielle,  un  compte  de  piovisions  sur  ! 

pertes  du  portefeuille.  Le  papier  n’est-il  pas  la  | 

matière  première  sur  laquelle  travaillent  les  I 

Banques  ? ; 

Nous  trouvons  bien  une  rubrique  Effets  à \ 

yayer  ; mais  ce  compte  ne  comprend  que  des  ef- 
fets arrivés  à échéance  et  dont  on  poursuit  le  re-  I 

couvrement,  sans  qu’aucune  indication  ne  donne 
à penser  qu’on  a prévu  leur  non  paiement.  Même 
pour  ce  compte  1 expression  comptable  demeure 
inexacte  car  on  ne  fait  mention  d’ammn  amortis- 
sement pour  la  perte  subie  au  moins  par  le  re- 
nouvellement forcé  des  traites.  L’amortissement 
ne  se  poursuit  donc  qu’au  fur  et  à mesure  du  re- 
couvrement des  traites,  c’est-à-dire  selon  une  mé- 
thode de  tenue  de  comptes  tout  à fait  regrettable. 

Il  est  évident  qu’en  portant  aux  bilans  soit 
directement,  soit  à l’aide  d’annexes  contenus 
dans  le  rapport  du  Conseil,  les  indications  par 
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nous  signalées,  la  mention  du  réeseompte,  la  dé- 
composition des  effets  étrangers,  le  détail  des 
effets  en  souffrance,  un  compte  d’amortissement 
pour  effets  en  recouvrement  différé  et  d’autres 
renseignements  de  cet  ordre  les  grandes  Banques 
assureraient  le  crédit  dont  elles  jouissent  auprès 
du  public-  Mais  nous  ajoutons  qu’on  ne  serait 
pas  loin  de  la  constitution  de  véritables  <(  Joints 
Stocks  Banks  » ; or  ce  résultat  ne  peut  s’attein- 
dre dans  un  avenir  immédiat,  mais  il  est  permis 
à une  sage  lenteur  d’y  présider  (1). 


(1)  Pour  commencer,  ne  i)Ourr;;il-oii  pas  clemamler  à 
(•(U'Iaine.s  sociétés  de  crédit  de  supprimer  dans  les  l)ilans 
les  « comptes  d’ordre  » ? Ces  comptes  sont  de  véritables 
écrans  derrière  lesquels  on  sait  qu’il  s'v  j^assc  quel(|ue 
chose,  mais  (pu  bouche  la  perspective  d’une  partie  des 
résultats  annuels.  Chez  eux  peuvent  se  réfugier  notam- 
ment les  perles  ou  diftércnco  du  portefeuille. 

Us  demeurent  toute  ranm^e  fort  élevés,  puis  dans  le 
bilan  annuel  fondent  tout  d'un  cou])  et  se  répaitissent 
dans  les  différents  postes  sans  <(u’il  n appai'aisse  aiicum' 
trace  de  leur  contenu  piimilif- 

Pour  se  faire  une  idée  de  l'importance  de  ce  compte, 
disons  (jue  par  exemple  (Ui  juin  1907,  année  [uise  au  ha- 
sard, les  chiffres  étaient  pour  le  Coinjitoir  d'Escompte 
de  : 


Flancs 


Actif. . . 
Passif, . 


:-ÎO.  104.017 
an.  4 4 5.9,58 


et  [ioiir  le  Ciédil  Lyonnais  de  : 


Francs 


Actif. 

Passif 


19.007.952 
07 . 022 . 589 
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\ oici  ceux  du  Lyonnais  entre  1890  et  lOOÎ  fjin  se  trou 
vent  maintenus  au  bilan  : 


1899. 
1901). 
19U1 . 
19Ü9. 

1903. 

1904 . 


l’cancs 

9 millions  1/2 
1 .5  — 

18 
oo 

27 
32 


- 1/2 


On  sait  que  depuis  la  mort  de  M.  Germain,  ils  ont  con- 
sidérablement diminué  et  ne  s’établissent  plus  que  de  la 
façon  suivante  : 


Francs 

1903 4 millions  1/2 

1900 0 — 1/2 

1907  7 — 

1908  5 — 1/2 

Le  Crédit  Industiâel  et  la  Société  Générale  ignorent  cet- 
t-:-  rubrique. 

Il  est  vrai  que  l’on  adopte  la  inétbode-  des  soldes  per- 
manents_  dans  les  comptes  d’ordre  ou  non,  les  résultats 
sont  toujours  identi(]ues  et  les  dissimulations  ou  virement 
ne  s’opèrent  pas  avec  une  moins  grande  facilité.  Cette 
remarque  fait  encore  mieux  ressortir  le  caractère  d’insuf- 
fisance de  notre  législation  sur  les  bilans. 


CPIAPITRE  m 


i.ns  i;TAiu.issF.M!’\Ts  m:  crkdit  i;t  la  e\noi;i'.  dl  i raxcf. 


Devant  l’extrême  rapidité  avec  laquelle  nos 
grandes  Banques  de  Dépôts,  et  nos  Etablisse- 
ments de  crédit  en  général,  ont  su  donner  un  dé- 
veloppement considérable  à leurs  opérations  d’es- 
compte, on  a été  amené  à se  demander  s’il  n’y 
avait  pas  un  danger  d’accaparement  total  du 
marché  de  l’escompte  par  eupA,  au  détriment  de  la 
Banque  de  Fraiice.  et  une  menace  dirigée  contre 
le  contrôle  que  celle-ci  doit  conserver  en  cette 
matière. 

Cette  observation  a été  même  mise  h profit, 
avec  l’exagération  spéciale  aux  polémiques,  dans 
certaines  revues  économiques  ou  dans  certains 
■journaux  financiers  qui  s’en  sont  servis  contre 
les  grandes  banques. 

Si  l’on  consulte  les  documents  statistiques,  on 
ne  peut  se  défendre  en  effet  d’une  certaine  in- 
quiétude. L’accroissement  du  total  du  porte- 
feuille des  Sociétés  de  Dépôts  est  tel  qu’il  a at- 
teint largement  puis  doublé  celui  de  la  Banque 
de  France. 

En  1884,  cinq  Etablissements  de  crédit:  le  Cré- 
dit Lyonnais,  le  Comptoir  d’Escompte,  la  Société 
Généixale,  le  Crédit  Industriel  et,  pour  une  part 
que  nous  pourrions  à la  rigueur  nésrliger,  la  So- 
ciété Marseillaise,  possédaient  au  31  décembre 
1907  pour  473  millions  de  francs  d’effets.  La  Bnn- 
que  de  iFrance  en  avait  pour  878  millions.  En 
]88G,  les  totaux  s’équilibraient  déjà  et  cette  si- 
tuation dure,  avec  des  écarts  divers,  jusqu’en 
1888. 


v: 
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Puis  à partir  de  1889  on  assiste  à une,  ascen- 
s O,  ninterronipuc  des  Etablissements  de  dépôts 
r, h,  r«-  '^«‘scompte,  accroissant  de  ph«  en 

f ranco.  >“ 

Moviixi  COUPA,,,!  „ES  O, CAS  o't.-co.u,',',:  ,nxs  U-. 
CINQ  GIÎAMIS  KïABLISSE.MLXTS  DU  CIU  DIT  DT  A LA 
6a\OLE  de  l'iIAACL  DE  1884  A i'JÜT 


Les  cinq  La  Banque  de 
Sociétés  France 


?■ 

1 


I 


Millions  de  iVancs 


I 

■c. 


1884  4-J3 

580 

1SS6 5G3 

1887 5S7 

1885  ....  717 

IP 758 

1890 348 

ipi 899 

1899 875 

1893  886 

1894  985 

1895  Qxx 

1890 : 1.Ü67 

189/ 1.141 

1898  1.231 

1899  1 907 

1900  i:i93 

1901  1.045 

1909 1.685 

1903  1.776 

1904  2.150 

190o 2.148 

1900 2.539 

1907 2.414 


878 
007 
530 
529 
596 
084 
868 
046 
488 
550 
463 
608 
774 
795 
884 
1 . 049 
848 
793 
025 
1 . 040 
765 
1 . 098 
1 . 255 
1.216 


Du  rapprochement  de  ces  chiffres  on  mit 
voulu  tirer  les  conclusions  suivantes  ; ' 

La  Banque  de  France  ne  développe  pas  son  ré- 
seau  de  succursales  aussi  rapidS,ent  q“  les 
Etablissements  de  Crédit  ; eeGx-ei  auront  bien- 


tôt  atteint  le  nombre  d’agences  dont  elle  dispose 

en  France.  , • + . 

Déjà  en  1909  il  atteint  les  chiffres  suivants  . 


Crédit  Lyonnais  

Comptoir  d’Escoinpte 
Société  Générale  . . . 


Succursales  et 

agences 

Paris 

Province 

Etranger 

o3 

173 

18 

52 

i52 

24 

89 

638 

O 

[ 33 

» 

1 

Mais  à peine  installées  sur  leur  place,  les 
o-randes  Banques  mettent  tout  en  œuvre  pour  at- 
tirer chez  elles  tout  le  papier  disponible  : taux 
inférieur  d’escompta,  démarcheurs,  facilites  de 
toutes  sortes;  grâce  à ces  moyens  elles  ne  laissent 
derrière  elles  que  quelques  glanes,  le  papier  le 
moins  bon  (1),  celui  que  la  Banque  de  France  iie 
peut  précisément  accepter  en  raison  de  ses  exi- 
gences statutaires.  Le  papier  le  meilleur  se  trou- 
ve en  effet  escompté  par  elles  à des  prix  défiant 

toute  concurrence. 


CD  Voici  les  déclarations  que  faisait  a la  tribune  de  la 
Chambre,  lors  de  la  discussion  sur  le  renouvellement  du 
privilège  de  la  Banque  de  France,  en  189i,  le  ministre 

des  Finances  de  cette  époque,  M.  Cochery  : _ _ 

« Il  résulte  de  rexamen  auquel  je  me  sms  h\re  que 
d’une  manière  générale  les  banquiers  lie  demandent  pour 
l.a  troisième  signature  qu’une  commission  de  l/~0  a 1/8 
c’est-à-dire  que  la  commission  générale  n’alteint  pas  plus 
.de  1/2  à 1 "/o  au  maximum  pour  les  clients  d un  crédit  oi- 

dinaire.  • , i 

« Pour  le  crédit  de  tout  premier  ordre,  la  commis- 
sion est  à peu  près  nulle.  Que  dis-je  / ce  papier  est  tel- 
lement recherché  qu’il  se  négocie  à un  taux  pi^sque  tou- 
jours inférieur  aux  taux  d’escompte  de  la  Banque  de 

France. 

« Ce  papier  ne  va  à la  Banque  de  b rance  que  pour 
rencaissement  ; les  intermédiaires  qui  peuvent  1 obtenir 


I ■ 


Il  convient  d’ajouter  que  dans  cette  lutte,  la 
Bar/que  de  France  se  fait  battre  par  ses  propres 
armes,  grâce  au  taux  réduit  et  immuable  d’es- 
compte. 11  arrive  en  effet  que  les  Etablissements 
do  Crédit  sachant  que  la  Banque  leur  prendra 
leurs  traites  à des  taux  très  engageants,  n’hési- 
tent pas  à se  surcharger  de  papier  ; tout  leur  est 
bon,  sûrs  qu’ils^  sont  de  pouvoir  se  débarrasser  de 
l’excès  en  se  délestant  du  meilleur,  et  ils  trouve- 
ront encore  une  marge  de  bénéfice  consistant 
dans  la  différence  du  taux  qu’ils  auront  consenti 
et  celui  que  leur  consentira  • la  Banque  au  mo- 
ment du  réescompte. 

Enfin  il  serait  une  autre  arme  que  la  Banque 
de  France  offre  à ses  concurrents  ; c’est  son  ser- 
vice d’encaissement.  Celui-ci  est  pour  ainsi  dire 
gmtuit  et  mis  à la  disposition  de  ses  clients  or- 
dinaires à des  conditions  égales,  qu’il  s’agisse 


le  gardent  par  devers  eux  et  le  nourrissent  chez  eux.  » 

M.  Laroche-.Ioubert  appuyait  en  ces  termes  le  minis- 
tre des  Finances  ; 

« Le  grand  commerce  ne  se  sert  pas  de  la  Banque 
de  France,  elle  est  trop  chère  pour  lui  : d négocie  en  de- 
hors^d  elle  son  papier  en  dessous  du  taux  de  son  escomp- 
te. Ce  papier,  en  effet,  est  recherché  par  tous  ceux  qui 
ont  des  capitaux  à placer  en  toute  sécurité,  et  c’est  Loh- 
jet  d’une  sorte  de  course  au  clocher  entie  les  différentes 
maisons  de  banque  que  la  recherche  de  ce  papier  pour 
lequel  elles  font  des  concessions  véritablement  énor- 
mes... » (Journal  officiel.  Débats  parlementaires,  iuin 
1897).  ■' 

Ce  sont  ces  faits  qui  largement  interpréfés  ont  fait 
crier  au  péril  pour  la  Banque  de  France.  Celle-ci,  à eau 
se  de  la  rigidité  de  son  taux  d’escompte,  le  même  à peu 
près  pour  tous  papiers,  laisserait  échapper  le  bon  au  pro- 
fit des  grandes  sociétés  décidées  à faire  tous  les  sacrifices 
nécessaires  pour  l’obtenir.  La  Banque  de  France  perdrait 
de  ce  chef  un  solide  élément  de  remploi  en  même  temps 
qu’une  grosse  part  du  contrôle  sur  le  marché  du  crédit. 
Il  est  inutile  de  dire  que  si  cette  remarque  captieuse  a 
quelque  valeur  en  soi,  elle  n’a  aucune  importance  sur 
l'avenir  de  noire  Banque  dont  l’innuence  s’étend  bien  au 
delà  d’une  certaine  catégorie  de  papier  et  dont  l’action 
est  au-dessus  de  ces  distinctions  de  qualité. 
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d’un  particulier  qui  présente  un  gros  papier  ou 
des  Etablissements  de  Crédit  qui  apportent  a ^s 
o-iiichets  des  broches  d’une  infinité  de  petites 
Valeurs.  Les  banques  usent,  et,  paraît-il,  abusent 
de.  cette  heureuse  disposition.  Elle  leur  permet 
en  effet  d’accepter  du  papier  sur  des  petites  pla- 
I ces  ou  elles  r/ont  pas_  de  succursales,  exigeant 

I néanmoins  une  commission  supplémentaire  du 

tireur  ou  du  tiers  porteur,  et  elles  le  font  es- 
compter par  les  succursales  de  la  Banque  de 
France  ou  ses  correspondants  très  répandus  sur 

le  territoire.  , i r •+ 

Tels  sont,  condensés,  quelques-uns  des  faits 

que  l’on'  a cru  devoir  avancer  pour  montrer  1^  P®- 

ril  que  courrait  notre  Etablissement  national  du 

fait  du  récent  développement  de  nos  Banques  de 

Dépôts. 

Ces  arguments  spécieux  ne  semblent  être  que 
le  rapprœhement  de  faits  isolés  dont  on  ne  sau- 
rait tirer  aucune  conclusion'  générale.  Les  rela- 
\ tiens  entre  les  Etablissements  de  Crédit  et  la 

) Banque  de  France  sont  aujourd’hui  ce  quelles 

étaieiit  hier  ; l’idée  d’une  concurrence  ne  saurait 
se  défendre,  et  elle  n’est  pas  a redouter  pour 
l’avenir,  en  raison  de  la  différence  capitale  qui 
sépare  le  domaine  de  ceux-ci,  et  de  celle-la  en 
matière  d’escompte,  différence  qui  sachent  lie  a 
mesure  que  se  précise  le  rôle  des  Sociétés  ÿ De- 
DÔts  et  qu’apparaît  plus  nettement  la  différen- 
ciation du  travail  bancaire  de  notre  pays. 

L’occasion  s’offre  donc  à nous  de  primer  ces 
deux  politiques  puisque  l’on  a paru  oublier  leur 

I caractère  essentiel  et  distinctif.  ^ 

I On  sait  que  la  Banoue  de  France  na  pas  seu- 

1 ipni'p'nt  pour  fonction  d’escompter  purement  et 

1 simplement.  Son  action  est  plus  profonde  sur  la 

situation  du  crédit  que  celle  qui  résulte  de  1 aide 
qu’elle  neut  apporter  au  jour  le  lour  au  Com- 
merce. Sa  tâche,  plus  complexe,  plus  délicate,  est 
plus  étendue.  Son'  rôle  est  d’assurer  la  stabilité 
du  taux  d’escompte.  C’est  la  politique  pour  la- 


I 
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quelle  elle  a été  fondée,  et  qui  assure  à l’économie 
e notre  pays  des  bienfaits  autrement  apprécia- 

pourrait  prociirei  un  abaisse- 
Knt  considérable  de  ce  taux,  mais  momentané, 
quitte  a ne  pas  ræuler  devant  une  élévation  dans 

grandes  encore  au  mouve- 
ment de  la  raréfaction  du  numéraire. 

La  Banque  de  France  se  défend  de  suivre,  com- 

^ nécessité  de  le  faire  les  Banques 
nationales  des  autres  pays,  la  variation  de  l’offre 
et  de  la  demande.  Elle  tend  toujours  au  contraire 
a dominer  dans  la  mesure  du  possible  cette  im- 

L est  le  plus  grand  service  qu’elle  pouvait  rendre. 

Cette  situation  d’ailleurs  est  si  connue  de  tous 
que  nous  ne  ferons  que  la  rappeler  et  autant  qu’il 
sera  necessaire  pour  Funité  de  cette  étude. 

« L intérêt  d un  pays  n’est  pas  d’avoir  des  prix 
liants  ou  bas  mais  d’avoir  son  or  à bon  marché  » 
a dit  un  économiste  anglais,  M.  Cairnes,  en  en- 
tendant par  bon  marché,  non  pas  une  valeur 
basse,  mais  un  coût  bas  (m  Leading  princifles). 

Nétait-ce  pas  l’objet  poursuivi  j>ar  le  créateur 
de  la  Banque  ?_  On  a souvent  rappelé  la  parole 
de  Napoléon  qui  voulait  fonder,  en  accordant  sa 
charte  a la  Banque,  « un  Etablissement  qui  ac- 
cordât 1 escompte  a 4 0/0  ».  Le  tau,x  est  un  peu 
taible  pour  lepoque,  comparativement  à ce  qu’il 

SirSt"^ 

Tendra  à uniformiser  le  taux  de  l’escompte 
d un  bout  de  1 annee  a l’autre,  quelles  que  soient 
les  périodes  traversées,  ce  fut,  depuis,  la  préoc- 
cupation constante  de  la  Direction  d’une  maison 
qui  sent  peser  sur  elle  les  graves  ri'sponsabilités 
de  desordres  toujours  possibles  dans  l’économie 
de  la  nation.  Cette  préoccupation  apparaît,  dans 
tous  les  rapports  publiés  à l’occasion  de  l’Assem- 
blee  generale  des  actionnaires,  comme  préémi- 
nente ; ce  désir  s’y  montre  avec  une  persévérance 
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qui  a produit  ks  plus  heureux  effets  (1),  grâce  à 

cet  aide  puissant  peut-être  unique  au  monde  que  ' 

constitue  son  encaisse  métallique.  • 

Pense-t-on  sérieusement  que  les  Etablisseiuents 
de  Crédit  pourraient  la  suivre  sur  ce  terrain  ? 
ou  que  le  mouvement  annuel  de  l’escompte  à leurs  || 

o'uichets  est  capable  de  l’atteindre  dans  cette 
fonction  essentielle  ? Il  ne  leur  manquerait  pour 
réaliser  de  semblables  ambitions  qu  un  élément 
principal,  une  réserve  d’or. 

Quant  à croire  que  les  Sociétés  de  Crédit  pouf 
raient  parvenir  à supplanter  la  Banque  de  Fran- 
ce dans  ses  relations  directes  avec  la  clientèk, 
cela  est  proprement  insoutenable.  Il  suffit  de 
voir  le  développement  considérable  du  nombre 
des  succursales  de  la  Banque  de  France.  Son  ré- 
seau ne  comprend  pas  moins  de  503  places  ban- 
cables en  1910.  Quel  établissement  privé  peut  se 
flatter  d’atteindre  ce  chiffre  ? 

Car  il  ne  suffit  pas  de  vouloir  ; il  faut  encore 
posséder  les  moyens  nécessaires  pour  y ^arriver. 

Une  succursale  est  un  instrument  qui  coûte  cher. 

Toutes  ne  couvrent  pas  leurs  frais  ; même  parmi 
les  succursales  de  la  Banque,  quelques-unes  sont 
en  pertes  nettes.  Mais  la  Banque  de  France  se 
voit  obligée  de  s’imposer  ces  sacrifices,  c’est  une 
des  compensations  de  son  monopole.  Les  Etablis- 
sements  privés  au  contraire  ne  se  résignent  à une 
nouvelle  extension  qu’après  de  mûres  réflexions, 
et  ils  examineront  la  situation  de  plus  en  plus 
près  à mesure  que  les  bonnes  places  deviennent 

moins  nombreuses.  k v • 

Enfin,  la  Banque  est  particulièrement  a laise 

pour  soutenir  la  concurrence  sur  ce  terrain,  car 
quelle  fasse  des  opérations  d’escompte^en  grande 
quantité  ou  non,  elle  se  trouve  dans  l’obligation 


(])  En  CO  (Uii  concerne  l’oxomon  rlof^  voir  page 

üG  cl  ssq. 


— 62  — 


de  conserver  des  bureaux  de  pro/ince  pour  rem- 
plir ses  services  statutaires  de  'rrésorerie.  Plus 
qu’aucune  autre  elle  est  nécessairement  décidée 
à soutenir  la  devise  du  ((  Je  maintiendrai  ». 

Au  surplus  ce  sont  craintes  cdiimériques.  La 
Banque  de  France  a sa  puissance  inébranlable 
et  ses  fonctions  économiques  : protéger  le  crédit. 
Les  grandes  banques  ont  la  force  indéniable  et 
leurs  désirs  légitimcb  ; vendre  le  crédit.  Les  uns 
et  les  autres  s’organisent  pour  leur  rôle  spécial. 

De  leur  fonctioraiement  parallèle  il  résulte  un 
système  de  crédit  encore  incomplet,  certes  ; mais 
tout  tend  à faire  présumer  que  la  division  du 
travail  se  faisant  plus  nette,  nous  arriverons  à la 
constitution  définitive  et  souhaita’ole  de  notre 
régime  bancaire  dont  voici  le  schéma  très  idéa- 
lisé : de  puissantes  maisons  d’escompte  dont  la 
marche  sera  conduite  par  une  grande  institution 
régulatrice  et  d’assurance,  et  dt^s  maisons  d’af- 
faires qui  présideront  à l’incessant  renouvelle- 
ment de  l’activité  industrkille. 

La  formule  court  déjà  les  espiits  depuis  long- 
temps ; on  la  sent  en  voie  de  réalisation.  Mais 
son  organisation  ne  va  pas  san-s  déplacer  le  cou- 
rant de  la  vie  bancaire  ; ceux  c^ui  en  souffrent 
crient,  et  ce  sont  eux  que  nous  entendons  surtout 
aujourd’hui. 


On  peut  donc  dire  que  l’organisation  de  l’es- 
compte en  France  comprend  en  somme  ces  deux 
éléments  principaux  qui  se  complètent  l’un  l’au- 
tre : les  Etablissements  de  Cr<;dit  qui  font  le 
Commerce  de  l’escompte  et  tirent  tout  le  bénéfice 
qu’ils  peuvent,  et  la  Banque  de  France,  qui  par 
le  rôle  de  régulatrice  qu’elle  s’est  attribué,  devient 
Le  pivot  autour  duquel  tourne  le  crédit  ; elle  in- 
dique le  taux  officiel  de  l’Escompte,  et  s’arrête 
au  chiff're,  norrpas  le  plus  favorable  pour  elle  — 


fl 
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ce  qui  serait  concevable  après  tout,  puisque  la 
Banque  de  France  est  un  établissement  privé  — 
mais  le  plus  favorable  pour  cette  entité  complexe 
qu’on  nomme  le  Crédit. 

Notons  en  passant  qu’il  n’y  a aucune  limite  lé- 
gale à ce  pouvoir  et  que  la  flanque  est  entière- 
ment libre  du  chifi're  auqual  elle  s’arrête.  Ce  pri- 
vilège de  fait  avait  soulevé  maintes  critiques. 

Dès  1864,  Michel  Chevalier  dénonçait  en  ter- 
mes sévères  les  dangers  possibles  de  cette  puis- 
sance : « Concéder  disait-il,  à une  compagnie 
d’actionnaires  le  droit  de  fixer  pour  tous  les 
commerçants  de  France  le  taux  de  l’intérêt  ce 
serait  instituer  une  aristocratie  ou  plutôt  une 
oligarchie  qui  tiendrait  la  Franco  sous  sa  loi. 
Plutôt  que  de  consentir  un  pareil  ordre  de  cho- 
ses, je  demanderais  que  l’on  rétablît  les  Eohan  ct 
les  Montmorency  dans  leurs  pouvoirs  et  droits 
d’il  y a quatre  ou  cinq  cents  ans.  » 

Quand  on  parcourt  l’histoire  de  notre  grande 
institution  on  s’étonne  un  peu  des  craintes  qui 
avaient  pu  hanter  le  cerveau  d’excellents  esprrts 
à certaines  époques  ; dans  des  temps  éloignés  de 
nous  — ils  remontent  aux  dernières  années  du 
second  empire  — il  s’est  même  trouvé  des^ono- 
inistes  pour  demander  si  la  Banque  de  France 
ne  serait  pas  amenée  à favoriser  les  crises  afin 
de  retirer  d’une  situation  monétaire  embarrassée 
un  supplément  det  bénéfices  ! 

Dans  la  période  comprise  entre  1877  et  cette 
année,  le  maximum  du  taux  moyen  de  l’escompte 
s’établit  à 3,84  pour  1881.  Une  telle  moyenne  ne 
décèle  pas  de  maxima  réels  très  élevés  étant  don- 
né que  les  changements  sont  peu  fréquents  et  que 
la  Banque  maintient  toujours  au-dessus  d’un  cer- 
tain chiffre  le  taux  minimum  de  son  escompte. 


Si  la  question  de  la  limitation  du  taux  da  l’es- 
compte ne  se  pose  plus  guère  aujourd’hui  pour 
la  Banque  de  France  que  dans  les  esprits  des  par- 
tisans d’une  Banque  d’Etat,  elle  ne  s’est  jamais 
posée  pour  nos  Etablissements  de  Crédit  qu’on 


s 
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laisse  absolument  maîtres  de  leurs  taux.  Mais  si 
aucune  réglementation  n’est  intervenue  sur  ce 
point  pour  eux,  s’ils  ne  sont  point  limités  léga- 
ienient  ni  juridiquement,  ils  le  .sont  en  réalité 
très  rigoureusement  en  fait.  Ce  lait  s’est  préci- 
sément le  taux  officiel.  Au  cas  où  les  Banques 
élèveraient  excessivement  le  prix  de  l’argent  com- 
mercial, l’escompte  se  présenterait  immédiate- 
ment à la  Banque  de  France  où  il  trouverait  des 
conditions  plus  acceptables.  C’est  ainsi  que  celle- 
ci  apparaît  comme  le  contrôleur  des  grands  Eta- 
blissements et  son  action  sur  ce  ])oint  est  consi- 
dérable ; elle  empêcîia  la  formation  de  cette  oli- 
garchie dont  parlait  Michel  Chevalier  il  y a un 
demi-siècle;  elle  est  un  frein  puissant  aux  em- 
ballements redoutables  en  matière  spéculative. 

Comme  la  fixité  de  rescompt<!  dépend  de  la 
plus  ou  moins  grande  abondanot;  de  numéraire 
disponible  et  comme  ce  numérake  est  en  France 
centralisé  dans  les  caves  de  la  Banque  (1),  le  pre- 
mier souci  de  la  Banque  sera  da  préserver  son  en- 
caisse des  tentatives  de  l’étranger  et  d’en  arrê- 
ter l’émigration. 

Cette  politique  s’extériorise  donc  pour  ainsi 
dira  ; l’attention  du  Gouverneur  de  la  Banque  sc 
fixe  sur  l’étranger  ; il  surveille  tout  particuliè- 
rement le  prix  du  chèque  et  le  taux  du  change, 
la  fluctuation  du  marché  monétaire  de  Londres, 
les  demandes  de  New- York  sur  ostte  place  qui 
centralise  aussi  celle  de  Berlin  et  des  autres  pays 
extra-continentaux.  Ce  qui  in<]uiète  surtout, 
ca  sont  les  expéditions  d’or  anglais  à destination 
des  Indes,  de  l’Egypte,  au  Sud  Amérique  ou  de 


(1)  Ce  qui  no  signifie  ])as  (juo  l’or  de  la  PaiHiiie  soil 
employé  aux  opéralions  (rcscoinpte.  Piien  ne  serait  aussi 
Taux,  la  banque  opéi-ant  avec  d’autres  ressourecs  liqui- 
des, notainnienl  les  dép(Ms  ; niais  le  nuinéraii'c  j'éscru! 
comme  couverture  à la  circulation  fiduciaire  se  Iroiuc  ]>ar 
cela  même  intervenir  indirectement  de  ce  marché  d(>  l'i's- 
coinpte  en  permettant  d’élever  le  chiffre  d’émission  des 
effets  au  cas  de  resserrement  monétaire. 
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hi  Bussie,  ce  sont  les  besoins  incessants  des 
Etats-Unis,  particulièrement  à l’autonine,  pour 
procéder  aux  récoltes  du  blé  et  du  coton,  et  aussi 
i avidité  de  la  spéculation  de  Wall  Street. 

Londres  joue  ainsi  le  rôle  de  tampon  par  rap- 
port à Paris  et  s’interpose  en  sa  qualité  de  place 
mondiale  du  change  entre  nous  et  les  autres  mar- 
ches , le  taux  s elèvera  en  Angleterre  où  viennent 
converger  les  demandes  du  monde  entier,  d’au- 
taiit  que  pour  mesurer  ces  mouvements  intenses, 
la  Grande  Bretagne  a malgré  elle,  en  sa  Banque, 
un  instrument  d’une  précision  remarquable,  mais 
d une  sensibilité  trop  grande  de  sorte  que,  coni- 
me  un  appareil  enregistreur  magnétique  trop 
liuble  pour  les  épreuves  auxquelles  on  le  soumet 
elle  tend  à s ah  o 1er  à certains  moments.  En  tous 
cas  pour  nous  il  suffira  d’observer  constamment 
les  résultats  publiés  hebdomadairement  sur  la  si- 
tuation de  la  Banque  d’Angleterre  pour  nous  o’a- 
rer  a temps  des  appels  d’or.  ° 

C’est  donc  tout  un  ensemble  mondial  et  finan- 
mer  qui  dicte  à la  Banque  de  France  sa  conduite. 
iJ  une  façon  élémentaire,  on  dit  que  le  taux  de 
1 escompte  varie  avec  les  fluctuations  de  l’offre 
et  de  la  demande  de  numéraire.  Cette  vérité  est 
partaitement  exacte  quand  il  s’agit  des  opéra- 
tions  des  Etaldissoments  de  Crédit  privés  ; cette 
loi  quand  elle  s’exerce  dans  le  domaine  national, 
est  au  contraire  inopérante  sur  la  Banque  de 
h rance.  Il  se  passe  en  somme  oe  phénomène  re- 
marquable en  principe  que  la  Banque  de  France 
s interpose  comme  un  écran  entre  le  marché  exté- 
rieur et  notre  marché  intérieur  ; que  derrière 
cette  enceinte  protectrice,  nos  grandes  banques 
agissent  en  toute  sécurité,  et  prêtent  leur  con- 
cours a 1 activité  économique  intérieure  ; ce  qui 
n empêche  pas  la  Banque  de  France  d’intervenu: 
encore  ici  pour  redresser  le  manque  d’équilibre 
entre  les  demandes  et  les  disponibilités  quand  il 
vient  a se  produire  sur  notre  place. 

Les  causes  qui  influent  sur  le  taux  de  l’escomp- 


te  intérieur  demeurent  ainsi  d’ongine  purement 
interne  elles-mêmes  ; le  marché  hors  banque  peut 
se  tendre  par  suite  de  l’absorption  de  capitaux 
par  des  entreprises  nouvelles  en  création  ou  en 
voie  de  développement,  par  suite  d’une  situation 
de  place  en  Bourse,  ou  à la  suite  d’une  immobili- 
sation monétaire  dans  de  récentes  émissions. 
Quel  que  soit  l’état  du  marché  monétaire,  le  rôle 
des  Sociétés  de  Crédit  est  de  satisfaire  le  plus 
grand  nombre  de  demandes  au  taux  le  plus  rému- 
nérateur possible  pour  elles.  Elles  se  contentent 
donc  de  suivre  une  politique  au  jour  le  jour  dans 
laquelle  il  y a peu  de  chose  à prévoir  eri  dehors 
d’une  certaine  proposition  à maintenir  entre 
leur  compte  ressources  et  leur  compte  emplois. 
Elles  garnisserd  leur  portefeuille  de  la  manière 
susceptible  de  leur  faire  profiter  le  plus  abon- 
damment possible  par  le  jeu  de  l’agio,  soit  de 
l’escompte  intérieur,  soit  des  différences  de 


cnange. 


Si  une  telle  organisation  existait  seule  en 
France,  notre  marché  monétaire  se  trouverait 
bien  rapidement  désorganisé.  Nous  avons  heu- 
reusement au-dessus  de  nos  Sociétés  privées  la 
grand  organe  officiel  de  direction  du  crédit  pu- 
blic, qui,  lui,  est  chargé  de  prévoir  et  de  pour- 
voir. 

Grâce  à sa  base  monétaire  la  Bauciue  de  Fran- 
ce ne  peut  s’émouvoir  que  d’événements  d’une 
gravité  internationale  et  des  appels  pressants  a 
son  crédit  par  un  pays  étranger.  Inorganisation 
de  sa  défense  monétaire  se  confond  avec  les  fron- 
tières politiques  et  commerciales  de  la  France  ; 
c’est  contre  les  incursions  de  l’étranger  qu’elle 
élève  ses  barrières  ; encore  faut-il  que  les  actes 
d’offensive  affectent  le  caractère  d’une  certaine 
gravité.  A l’intérieur,  les  grandes  Sociétés  do 
Crédit  peuvent  répondre  aux  besoins  quotidiens 
et  multiples  du  Commerce  et  de  l’Industria 

Pour  nous  contenter  d’exemples  proches  de 
nous,  qu’a-t-il  fallu  en  mars  1907  c’est-à-dire 
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quelques  mois  avant  la  crise  américaine  pour  que 
la  Banque  de  France  élevât  le  taux  de  son  es- 
compte ? Les  banquiers  se  trouvaient  depuis 
quelques  temps  déjà  sous  la  menace  d’être  débor- 
des ; le  poj’tê feuille  de  la  Banque  elle-même  était 
passé^  de  580  millions  à cette  même  époque  de 
1 année  1906  à l.iOO  millions  ; il  avait  donc  dou- 
ble, a la  suite  des  apports  continuels  du  rées- 
compte. Le  taux  officiel  était  à 5 0/0  en  Ano-le- 
teire,  il  était  monté  à 4 0/0  un  an  auparavant 
sans  pouvoir  redescendre  au-dessous  de  ce  chif- 
Tie.  A Berlin,  le  taux  officiel  était  aux  environs 
de  5 1/2  et  6 0/0.  C’est  dans  ces  conditions  que 
la  Banque  de  France  se  décida  à élever  son  pro- 
pre taux  de  1/2  point  ! On  voit  à quelles  loin- 
taines échéances  elle  est  touchée  par  les  varia- 
tions étrangères  et  quelle  souplesse  sa  constitu- 
tion  lui  permet  pour  son  rôle  de  protecteur  de 
1 intérieur. 

Or,  dans  quelle  mesure  peut-on  dire  que  la 

Banque  de  France  a réussi  dans  sa  politique 
descompte  ? 

Le  tableau  suivant  le  montrera  pour  ces  trente 
dernières  années  : 

l-U  X Muvi:\  DE  1.’eSCOMI-TE  1;\  Fji.WCE  ET  E.\  .\.\GLETE1U!E 

DE  1880  A 1909 


Aimées 

1880 
1881 
1882 

1883 

1884 

1 885 
188G 

1887 

1888 
1889 


Fiance  Angleterre  Années 


1891 

1892 

1893 

1894 


....  2,8] 

2.75 

1895  .... 

....  3.84 

3 . 50 

1890  .... 

3.80 

4.12 

1897  .... 

...  3.07 

3 . 50 

1898  .... 

. . . t J )) 

2.95 

1899  .... 

...  3 

3 » 

1900  .... 

...  3 )) 

3 . 04 

1901  .... 

...  3 )> 

3.30 

1902  .... 

. . . 3.10 

3.30 

1903  .... 

...  .‘3.16 

3 . 50 

1904  .... 

...  3 » 

4 . 55 

1905  .... 

*> 

...  O )) 

3 . 40 

1900  .... 

. . . 2.00 

2.. 5 4 

1907  .... 

...  2.50 

3 . 05 

1908  .... 

...  2.50 

2.  Il 

1909  ... 

1 rance 

2.10 
» 
» 

2.20 
3 . 00 

O 

O . 


Analelerre 


O 


O 

O 

3 

3 

• > 
t > 

O 

» > 

• > 

O 

♦ > 

- 


» 
» 
» 
» 
» 
» 
4 a 


3.04 
3 » 


2 » 
2.48 
2.78 
3 . 20 
3 . 75 
3 . 90 

O oo 
• ) . oo 

3 . 75 
3 . 30 
3 » 
4.27 
4 . 92 
2-50 
3.10 
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Mais  ce  n’est  pas  seulement  sur  une  aussi 
grande  étendue  de  temps  que  l’escompte  officiel 
a conservé  en  France  sa  fixité  remarquable. 

Il  ne  s’agit,  en  effet,  dans  les  résultats  ci-des- 
sus,  que  de  moyennes  ; il  est  peut-être  plus  inté- 
ressant de  saisir  son  action  au  jour  le  jour. 

A ce  point  de  vue,  la  stabilisation  des  taux  a 
fait  des  progrès  remarquables  et  atteint  des  ré- 
sultats concluants.  Les  années  où  ce  taux  est  de- 
meuré invariable  sont,  pour  ainsi  dire,  la  règle. 
Il  faut  de  grands  cataclysmes  économiques,  com- 
me en  1888  ou  1889,  pour  assister  à des  change- 
ments fréquents,  qui  n’ont  pas  cejiendant  dépas- 
sé trois  dans  l’année. 

Quant  à l’année  1900,  elle  est  caractéristique. 
Elle  montre  la  sûreté  de  la  marche  de  notre  poli- 
tique monétaire.  Les  trois  variations  enregis- 
trées sont  dans  le  sens  de  la  détente  monétaire  ; 
mais  une  détente  prudente  par  échelon.  Parti  de 
4 1/2,  au  commencement  de  l’année,  à la  suite  de 
renchérissement  de  l’argent  dû  à la  crise  de  1899 
— crise  qui  sévit  surtout  en  Allemagne,  où  l’on 
paya  jusqu’à  7 0/0  — on  descendit  doucement  à 
4,  puis  3 1/2,  puis  3 0/0,  taux  dont  on  n’aurait 
bougé  depuis  sans  l’Amérique  en  1907. 

Dans  cette  même  année,  l’Angleterre  cotait 
6 0/0  en  janvier  ; 3 0/0  quelques  semaines  au 
milieu  de  l’année,  pour  remonter  brusquement  à 
4 0/0,  dépasser  ce  taux,  à 5 0/0  au  commence- 
ment de  1901.  Cette  période  est  typique  et  fait 
ressortir  la  méthode  de  glissement  de  notre  ins- 
titution, à côté  des  sauts  brusques  de  notre  voi- 
sine d’outre-Manche. 

\ aRIATIONS  comparées  du  taux  OITTCIEE  DE  I.’eSCOMPTE  EN 
France  et  en  Angleterre  en  1900 


1000  Mois  1901 

12  3 1 T)  0 7 8 0 10  11  12  1 2 

Fitircc 4 3/5  3 

Anglelerre--  6 o i -• 
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L’année  1907  n’est  pas  moins  démonstrative  ; 
elle  est  plus  tourmentée. 

Varlations  comparées  du  taux  officiel  de  l’escompte  en 
France  et  en  Angleterre  en  1907 

1907  Mois  1908 

1 2 3 'i  5 0 7 8 9 10  11  12  I 

France . 3 3/5  4 3/5  3 3 

Anglelerre- . 5 0 5 'i  'i  1/2  5 12  7 


La  lipie  de  l’escompte  français  ne  dépasse  pas 
1 0/0  d’amplitude  ; les  extrémités  des  taux  an- 
glais sont  de  trois  points,  et,  rien  que  dans  le 
courant  d’octobre-novembre,  l’ascension  s’est  ma- 
nifestée par  un  saut  brusque  de  trois  points.  On 
imagine  quelle  perturbation  ces  alternatives  ont 
pu  produire  sur  le  crédit  intérieur,  alors  qu’en 
France,  la  tension  du  marché  hors  banque  est 
demeurée  normale. 

_ La  Banque  de  France  a,  en  effet,  fait  fonc- 
tionner fort  heureusement  son  mécanisme  régu- 
lateur, et  elle  nous  est  apparue  vraiment  dans 
son  rôle  personnel,  qui  en  fait  un  établissement 
unique  et  inconcurrençable. 

Quels  furent  les  premiers  bénéficiaires  de  cet 
état  de  choses  ? Ce  sont  précisément  les  banques 
privées  qui,  sans  leur  puissante  alliée,  n’au- 
raient pu  conserver  aux  demandes  les  conditions 
favorables  comme  elles  Font  fait  ; elles  auraient 
été  rapidement  démunies  du  numéraire  suffisant 
pour  faire  face  aux  nombreuses  exigences,  et 
l’activité  nationale,  manquant  de  eapitaux,  se- 
rait entrée,  à son  tour,  dans  l’engrenage  de  la 
crise.  Les  directeurs  des  grands  Etablissements 
financiers  sont,  d’ailleurs,  les  premiers  à ren- 
dre un  hommage  de  reconnaissance  à leur  pro- 
tectrice officielle. 

A l’assemblée  générale  des  actionnaires,  con- 
voquée par  le  compte  rendu  de  l’exercice  1907, 
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voici  comment  s’exprimait  le  président  du  con- 
seil d’administration  du  Crédit  I.yonnais,  dans 
son'  rapport  : 


« Au  cours  (le  l'année  1007,  plusieurs  marchés  étrangers 
oui  subi  (le  proromles  pcriurbalions  doul  le  contre-coup 
s'est  l'ait  sentir  sur  les  autres  ptaces.  La  l"rance,  elle-mê- 
me, malgré  ses  incomparables  ressources  et  ses  larges 
disponibilités,  a ressenti  les  atteintes  de  celte  crise  gé- 
nérale. 


((  Par  suite  de  la  prudence  (pu  a toujours  servi  de  base 
à la  gestion  des  capitaux  confiés  à votre  Société,  ses  en- 
gagements de  banque  ne  lui  ont  donné  aucun  mécompte 
appréciable  et  nous  sommes  heureux  d»;  vous  taire  con- 
naître que,,  dans  cette  année  si  troublée,  le  chilïre  des 
mauvais  débiteurs  a été  d une  faible  importance. 

« L'escompte  à la  Banque  de  France,  (lui  était  resté  in- 
variablement fixé  à 3 “/„  depuis  plusieurs  années,  a été 
porté  à 3 1/2  “/o  en  mars,  puis  à 4 en  novembre. 

((  Ce  taux,  si  modéré  quand  on  le  compare  à ceux  pra- 
tiqués à l’étranger,  montre  les  avantages  de  l’organisation 
financière  de  la  France,  où  les  Etablissements  de  crédit, 
sachant  éviter  les  immobilisations  de  longue  durée,  em- 
ploient les  dépcjts  du  jmblic  én  papier  commercial  qu’ils 
peuvent  à tout  moment  escompter  à la  Banque  de  Fran- 
ce ; ils  mettent  ainsi  au  service  du  commerce  et  de  l’in- 
dustrie les  ressources  de  l’épargne  en  formation  et  le 
fonds  de  roulement  des  particuliers. 

((  Aussi  notre  pays  n’a-t-il  éprouvé  que  très  légèrement 
le  contre-coup  de  la  tension  monétaire  (jui  sévissait  en 
dehors  et  nous  avons  même  vu  la  Banque  de  France,  par 
une  heureuse  et  habile  intervention,  v«mir  en  aide  aux 
marchés  étrangers,  servant  encore  de  cette  manière  les 
intérêts  français,  qui  auraient  souffert  d’une  jirolonga- 
tion  de  la  crise  chez  nos  voisins. 


« rctl','  démonstration  de  la  puissance  financière  de  no- 
ire grande  Banque  natiomdc  a rencontié  dans  le  monde 
une  approbation  unanime.  » 


Le  président  du  conseil  d’administration  d’ii- 
ne  autre  grande  maison  de  crédit  — qui  doit 
être,  en  principe,  regardée  comrae  une  banque 
d’escompte  — le  Crédit  Industriel  et  Commer- 
cial, faisait  les  mêmes  déclarations  dans  une  cir- 
constance anaiogiie.  Il  s’exprimait  en  ces  termes 


71 


V 


pleins  de  reconnaissance  pour  l’appui  de  la  Ban- 
que : 

«Aous  n’avions  jias  attendu,  messieurs,  celte  manifesta- 
tion nouvelle-  de  sa  force  pour  admirer  le  puissant  orga- 
nisme sur  lequel  nous  preiiuns,  confiants,  notre  ajqnii. 
Aous  applaudissons  sans  réserve  à tout  ce  (jui  peut  re- 
hausser son  éclat  ; mais  nous  nous  demandons,  en  même 
temps,  si  nous  n’aurions  pas  un  peu  le  droit,  dans  le  cas 
lyésenl,  de  prétendre  à une  part,  si  petite  soit-elle,  de 
l’honneur  (iiii  lui  revient.  A’est-il  pas  permis,  en  effet, 
de  jienser  (jue,  sans  la  sagesse  constante  des  Etablisse- 
ments de  crédit  français,  fa  Banque  de  France  n’aurait 
pas  rempli  librement  son  rôle  mondial,  (ju’elle  n’aurait 
pas  travaillé  aussi  «.‘fficacement  « à l’oun  rê  de  préserva- 
tion des  grands  marchés  régulateurs  »,  et  qu’elle  n’aurait 
pas  pu  réescompter  le  papier  anglais,  rapatrier  l'or  amé- 
ricain, donner  sans  marchander  son  or,  maintenir  le  taux 
officiel  de  l’escompte,  à Paris,  3 et  3 1 '2  au-dessous  du 
taux  de  Londres  et  de  Berlin,  si  elle  a\ail  eu  à faire  face 
aux  emliarras  de  son  propre  marché. 

« la's  l'^lals-l  nis  ont,  sans  tloute,  regretté  de  n’a\oir 
pas,  eux  aussi,  leur  Banque  de  France.  Il  semble  bien, 
toutefois,  que  ce  sont  les  saines  méthodes  financières,  au 
moin.s  autant  que  les  institutions,  qui  ont  manqué  aux 
Américains.  J.eur  plus  grand  tort  a été  d’oublier  que  les 
fonds  déposés  dans  les  banques  ne  sont  que  pour  une  fai- 
ble partie  des  capitaux  en  quête  de  placement  ; (pi’ils 
constituent  véritablement  le  fonds  de  roulement  du  pavs, 
fonds  mobile  par  sa  nature  même,  où  le  commerce,  l’in- 
dustrie, les  particuliers  doivent  pouvoir  puiser  à \olon 
té  et  y verser  sans  crainte,  d’après  leurs  besoins  ou  leurs 
excédents  de  chaque  jour,  et  (pie,  pour  n’importe  quel 
motif,  sous  n’importe  quelle  forme,  fùt-elle  la  plus  pro- 
ductive et  la  plus  sûre,  on  n’a  pas  le  droit  d’immobiliser 
de  pareils  dépôts.  » 

Enfin,  le  présid^ent  dn  Comptoir  d’Escompte, 
lui-même,  qui  a,  sans  doute,  quelque  autorité  en 
cette  matière  spéciale,  n’hésitait  pas  à mettre  en 
lumière  l’intelligent  concours  prêté  par  la  Ban- 
que de  France  en  ces  moments  particulièrement 
difficiles.  Après  une  courte  appréciation  des  ré- 
percussions, chez  nous,  de  la  crise  monétaire,  il 
faisait  les  déclarations  suivantes  : 

((  L année  écoulée  a manjué  une  phase  très  cai  acléristi- 
qup  de  la  vie  des  affaires  dans  le  monde  entier. 
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« L'n  développement  écoiiomicpic  toujours  croissant 
axait,  jusi]u’à  la  lin  de  19Üü,  provcxpié  une  liaiisse  conti- 
nue des  matières  premières,  suscité  la  plus  intense  acti- 
vité dans  la  plupart  des  industries,  et  avivé  sans^  mesure 
Tesprit  de  spéculation.  Celle  extrême  tension  d’aclixité, 
cet  élan  xors  les  enli'cprises  de  j)lus  eu  ])lus  xastes,  soin 
venus,  on  1ÜÜ7,  se  briser  contre  tes  obstacles  créés  [jai’ 
leur  excès  même,  lies  projets  d'une  gi'amle  envergure  — 
bien  (]ue  justifiés  parfois  par  des  besoins  réels  — se  sont 
trouvés  excéder  la  capacité  linancière  des  pays  intéres- 
sés ; l'argent,  devenu  iusuf lisant  et  rare,  a subi  un  lenché- 
rissemeuT,  incomui  depuis  longtemps  ; sur  ()lusieurs 
jioints,  des  crises  sont  nées  dont  rimjiortancc,  la  prolon- 
gation et  l'action  réflexe  sur  les  marchés  internationaux 
ont  dépassé  tous  les  [)i'écédonts  connus.  Les  Etals-l  nis, 
ilont  l’énorme  progrès  semblait  ne  jamais  devoir  rencon- 
trer de  limite,  l'Egypte,  l’Italie,  rAllemagne,  la  ï^candina- 
vie  ont  ressenti,  sous  des  formes  et  en  des  proiiortions 
diverses,  les  effets  ou  les  contre-coups  de  col  accès  ma- 

l^idif.  . , 

« Seule,  peut-être,  la  France  est  sortie  indemne  de  celte 

période  troublée.  La  prudence  native  de  ses  hommes  d’af- 
faires — qui  est  une  de  leurs  qualités  maîtresses  — l’ayant 
préservée  des  entraînements,  l’a  mise  a l’abri  des  mé- 
comptes. . , , 

« Cette  occasion  a singulièrement  fait  valoir  les  précieux 

avantages  que  présentent  pour  la  sécurité,  comme  pour 
le  bien-être  du  pays,  le  robuste  organisme,  l'influence  tu- 
télaire de  la  Banque  de  France  et  Tes  sages  principes  (pii 
dominent  la  gestion  des  Etablissements  de  Crédit  fran- 
çais. » 

Nous  aurions  été  heureux  d’ajtporter,^  à ces 
trois  avis  autorisés,  l’opinion  da  la  Société  Gé- 
nérale. Malheureusement,  cet  établissement  con- 
sidérable a omis  de  faire  la  moindre  allusion  à 
un  événem.ent  qui  a,  cependant,  eu  une  certaine 
influence  sur  ses  efforts  ((  pour  favoriser  le  Com- 
merce et  l’Industrie  en  France  »• 

Néanmoins,  cette  légère  négligence,  explicable 
peut-être  par  les  soucis  intérieurs  auxquels  cette 
dernière  banque  doit  consacrer  journellement 
ses  soins,  ne  nous  empêcltera  pas  de  considérer 
le  jugement  comme  unainme  sur  la  puissance  et 
l’efficacité  des  moyeiis  mis  par  la  Banque  de 
France  à la  disposition  des  Etablissements  de 

crédit. 
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Ces  appréciations  font  ressortir  la  conscience 
que  ceux-ci  ont  prise  de  leur  dépendance  vis-à- 
vis  de  la  Banque  de  France,  et  ils  ne  semblent 
pas  qu’ils  cherchent  à s’en  dégager. 

Le  rôle  de  la  Banque  de  France,  à l’égard  des 
grands  Etablissements,  M.  Pallain  l’a,  d’ailleurs, 
caractérisé  en  rappelant,  un  jour,  à une  commis- 
sion monétaire  américaine,  le  mot  de  ]\I.  Ger- 
main, qui  disait  volontiers  qu’en  temps  de  crise, 
si  la  Banque  de  France  n’existait  pas,  il  ferme- 
rait le  Crédit  Lyonnais. 

Ce  n’est  pas  la  seule  déclaration  intéressante 
qu’ait  faite,  en  cette  occasion,  M.  Pallain.  Rap- 
pelons d’abord  les  faits.  A la  fin  de  la  crise 
américaine  de  1907,  le  gouvernement  de  Was- 
hington pensa  qu’il  serait  bon  de  mettre  un  nen 
de  cohérence  dans  le  système  du  crédit  public 
aux  Etats-Unis.  Les  enquêtes  officielles  sont 
fort  à la  mode  en  de  semblables  circonstances, 
depuis  la  célèbre  con^sultation  nationale  de 
1855-1866.  Il  envova  donc  une  délégation,  sous 
la  direction  de  M.  Aldrich,  sénateur,  président 
de  la  commission  compétente,  dans  les  diffé- 
rents grands  Etats  de  l’Europe,  avec  mission  de 
s’instruire  auprès  des  chefs  de  grands  rouages 
monétaires. 

Il  est  donc  intéressant  de  relever  les  renseigne- 
ments que  la  Gouverneur  de  la  Banque  de  Fran- 
ce fournit,  en  toute  netteté,  à ces  parlementaires 
enquêteurs,  et  d’en  donner  l’analyse  pour  le  point 
spécial  qui  nous  occupe  : 

D.  — Les  l)anquc.s  comptent  sur  la  Banque  de  France 
pour  accorder  des  ouvertures  de  crédit  '? 

R.  — Elles  savent  bien  qu’aux  jours  difficiles  nous 
sommes  la  ressource  suprême. 

L).  — Le  montant  et  le  caractère  des  crédits  accordés 
aux  autres  banques  ne  dépendent  pas  du  montant  et  du 
caractère  de  leur  compte  à la  Banque  de  France  ? 

R.  — Il  n’y  a ]ias  de  règle  fixe,  et  si  le  disponible  des 
conqitcs  n’est  pas  indifférent,  c’est  surtout  la  qualité  du 
papier  présenté  qui  règle  l’importance  des  crédits.  Pans 
les  périodes  de  crise,  en  1830,  en  1848,  en  1870.  eu  1889, 
le  conseil  général  de  la  Banque  n’a  pas  hésité  à xenir  en 
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aide  aux  Elaldisseinents  dans  l'embarras,  mais  ]u'éscnlant 
des  éléments  d’actif  sérieux,  en  leur  assurant  les  plus 
larges  crédits. 

D.  — Et  vous  accorderiez  des  escomi»tes  à une  ban- 
que sans  vous  })réoccuper  de  l’importance  de  son  solde 
chez  vous  ? 

11.  - Le  n'est  pas  exact.  Et  le.  con.^'cil,  lorsqu'il  décide 

des  escomptes,  a,  chaque  jour,  sous  les  yeux  le  relevé 
des  soldes  de  tous  nos  clients,  et  cet  examen  n’est  pas 
sans  exercer  une  certaine  influence  sur  l’importance  îles 
crédits.  Mais  je  vous  le  répète,  il  n’y  a pa  = de  règle  fixe  à 
cet  égard  : ce  n’est  qu’une  i]uestion  d’apfiréciation. 

D.  — A supposer  (lu’une  lianque  de  Marseille  n’ait  pas 
de  compte  ou\ert  chez  vous  ci  n'en  ait  jamais  eu,  lui  ac 
corderiez-vous  des  crédits  ? 

R.  — Aos  escomptes  sont  résenés  à des  comptes  cou- 
rants, mais  la  banque  en  question  pourrait  obtenir  l’ou- 
verture d’un  compte  courant,  sous  la  résene  que  la  de- 
mande qu’elle  en  ferait  soit  agréée  par  le  conseil. 

M.  Pallain  développa  le  rôle  que  joue  auprès 
des  Banques  la  Banque  de  France,  en  ce  qui 
concerne  le  réescompte  du  portefeuille.  Il  cons- 
tata qu’elles  ont  toutes,  à la  Banque,  des  dépôts 
très  importants.  Malheureusement,  le  pourcen- 
tage de  ces  dépôts  n’est  pas  indiijué  par  rap- 
port au  chiffre  total  de  ceux  que  reçoit  la  Ban- 
que. De  même  que  le  Gouverneur  jugea  nécessai- 
re de  ne  pas  faire  connaître  les  cliiffres  de  ré- 
escompte qu’il  consentait  aux  Sotéétés  de  cré- 
dit, laissant  aux  intéressés  eux-mêmes  le  soin  de 
répondre,  s’ils  le  croyaient  possible,  aux  enquê- 
teurs, sur  ce  point  délicat.  (1). 


(1)  Nous  avons  vu  précédemment  que  ces  opérations 
de  réescompte  avaient  fait  craindre  ipic  la  Banque  de 
France  ne  devint  un  simple  caissier  des  Etablissements 
de  crédit.  Nous  savons  maintenant  combien  est  considé- 
rable ce  simple  rôle,  et  quelle  influence  il  possède  sur  le 
marché  du  ci’édit.  L’action  de  ce  caissier  si  puissani  ne 
se  borne  pas  à cette  simple  opéi-ation  du  réescompte. 
Mais  la  Banque  de  France  est  devenue  une  léritable 
chambre  de  compensation,  an  point  d’empêcher  le  déve- 
loppement normal  de  celle  (pii  existe  ehez  nous  sons  ce 
nom. 
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Nous  donnons  encore  les  détails  si  utiles  que 
M.  Pallain  a fournis  à la  commission  Aldrich 
sur  le  service  de  virement  de  son  administra- 
tion* : 


D.  — I .CS  opérations  de  transfert  de  la  H^.chshank  sont 
considérées  comme  l’une  ue  ses  fonctions  les  plus  impor- 
tantes. Elle  fait  des  transferts  de  fonds  dans  toutes  les 
]>aiiies  de  l’empire,  soit  sans  commission,  soit  moyen- 
nant une  légère  commission  ; cette  branche  d’opérations 
est-elle  une  branche  importante  d’affaires  pour  la  Banque 
de  France  ? 

R.  — Extrêmement  importante,  puisque  les  vii'ements 
effectués  entre  nos  clients  en  190 1,  ont  atteint  ISO  mil- 
liards de  francs. 

D.  — Par  exemnle,  la  Banque  de  France  fait-elle  des 
transferts  de  fonds'  pour  toutes  les  autres  banques.  Cré- 
dit Lyonnaifi.  Société  Générale,  etc...  ? 

R.  — Oui  ; elle  effectue  également  les  mêmes  opéra- 
tions pour  le  Trésoi-  public.  C’est  un  service  pour  nous 
disfiendieux,  mais  (jui  constitue  l’une  des  chai’ges  de  no- 
tre privilège. 

D.  — Ouelle  est  voire  méthode  de  transferts  ? Si  je 
veux  faire  transférer  .500.000  fr.  à un  client  de  Lyon  et 
que  je  dé[iose  les  500.000  fr.  à Paris,  que  faites-vous  ? 
En  Allemagne,  la  Beichsbanl:  de  Berlin  notifie  simple- 
ment à la  succursale  intéressée  le  montant  du  xirement 
dont  son  client  est  bénéficiaire.  Est-ce  la  méthode  cm- 
plovée  ici  'I 

R.  — Le  système  est  le  même  en  principe,  et  les  virc- 
menls  de  place  à place  s’effectuent  également  par  simple 
notification  d’ordre  intérieur.  Cependant,  la  personne 
qui  a versé  les  fonds  à virer  peut  obtenir  un  reçu,  en 
deux  exemplaires,  si  elle  le  désire,  pour  en  envoyer  un  h 
titre  de  juàfification  au  bénéficiaire  du  virement.  Le  bé- 
néficiaire peut  se  servir  de  ce  document  pour  obtenir 
confirmation  du  crédit,  mais  sa  représentation  n’est  pas 
nécessaire. 

D.  --  Les  autres  banques  ont-elles  la  coutume  d’em- 
ployer la  Banque  de  France  pour  transférer  des  fonds  ? 
.'^i  un  Etablissement  de  crédit  veut  transférer  100. OOu  fr. 
de  sa  succursale  de  Marseille  à celle  du  Havre,  usei'a-l-il 
de  Ta  Banque  de  France  pour  cela  ? 

R.  Certainement  ; tous  les  Etablissements  de  crédit 
en  usent  ainsi  dans  la  plus  large  mesure. 

D.  — An  lieu  d’employer  leurs  propres  moyens,  elles 
se  sen  ironi  donc  do  la  /L/m/nc  de  Fiance  ? 
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Ji.  — La  plupart  des  banques  n’en  usent  pas  autre- 
ment. 

D.  — Se  servent-elles  de  la  Banquu'  de  France  pour  ac- 
croître l’encaisse  de  leurs  succursales  des  points  éloi- 
gnés ? 

W 

IL  — Certainement 


III 

Si  la  Banque  de  France  peut,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  voir,  avoir  constamment  la  haute 
main  sur  le  marché  monétaire  et  sur  oelui  du 
crédit  en  France,  si  elle  peut  aussi  aisément  Re- 
courir nos  grandes  Sociétés  qui,  elles,  ne  sont 
pas  organisées  pour  la  lutte  internationale,  cela 
tient  à ce  qu’elle  est  moins  touchée  par  les  oscil- 
lations de  la  vie  économique  et  qu’elle  est  moins 
en  contact  avec  le  marché  monétaire. 

D’un  côté,  en  effet,  las  grands  Etablissements 
de  crédit,  grâce  au  développement  considérable 
de  leur  portefeuille,  ont  soulagé  d’autant  la  Ban- 
c|ue.  Ces  demandes  directes  ne  convergent  plus 
vers  elle  ; .elle  ne  reçoit  plus  que  ce  qu’elle  veut 
bien  choisir,  et  elle  joue  surtout  le  rôle  de  dis- 
pensatrice d’appel  ; elle  occupe,  dans  la  hiérar- 
chie bancaire,  un  degré  supérieur  auquel  sont 
soumises  les  banques  elles-mêmes. 

Quant  à l’autre  cloison  étanche  qui  la  protège 
des  troubles  dont  ne  sont  indemnes  la  plupart 
des  grandes  institutions  nationales  étrangères 
— toutes  même,  peut-on  avancer  — elle  est  for- 
mée par  son  encaisse-or,  combinée  avec  notre 
système  monétaire  monométalliste  en  principe  et 
métalliste  en  fait.  (1). 


(1)  L’encaisse-or  do  la  Bamjue  a naturellement  son  im- 
portance sur  le  marché  intérieur,  mais  c’est  à la  vérité 
nos  pièces  d’argent  (jui  remplissent  le  rôle  actif  dans 
l’organisation  de  la  défense  : « Xoti'o  monnaie  d’argent 
c’est  notre  armée  territoriale  ; elle  garde  nos  forteresses 
et  nos  frontières  à l’intérieur,  tandis  que  l’or  c’est  notre 
armée  active  qui  va  à l’extérieur  et  revient  dans  le  pays 
après  avoir  fait  de  fructueuses  campagnes  ». 
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Rien  ne  fera  mieux  ressortir  l’importance  de 
ce  grave  problème  des  réserves,  c’est-à-dire  de 
« la  quantité  » de  numéraire  toujours  disponible, 
ce  qui  permet  de  faire  face,  sans  difficulté,  ni 
tension,  ni  perturbation,  dans  le  commerce,  à 
toutes  les'  demandes  qui  peuvent  surgir  plus  ou 
moins  brusquement  pour  le  paiement  en  or  de 
toutes  les  obligations  contractées  et  exprimées  en 
monnaie  légale^  cju’un  coup  d’œil  jeté  sur  la  si- 
tuation faite  à des  pays  d’une  organisation  ban- 
caire, même  très  développée,  comme  celle  de 
l’Angleterre,  de  l’Allemagne  ou  des  Etats-Unis. 

Dans  tous  ces  Etats,  particulièrement  pour 
l’Angleterre  et  pour  l’Allemagne,  une  ère  nouvel- 
le est  apparue,  comme  en  France,  grâce  au  déve- 
loppement des  facilités  d’échange  internationa- 
les et  des  Etablissements  de  Crédit. 

Ceux-ci  ont,  en  mettant  le  crédit  à la  portée 
de  chaque  négociant,  accru  singulièrement  la 
circulation  ; de  plus,  en  raison  de  relations 
étroites  entre  places,  un  système  bancaire,  qui 
paraissait  suffisant  pour  les  nécessités  du  com- 
merce intérieur,  se  montre  absolument  incapable 
de  résister  au  drainage  soudain  du  dehors. 

Ce  phénomène  s’est  ainsi  passé  exactement 
pour  la  Grande-Bretagne.  Le  système  de  la  Bank 
Charted  de  1844  ne  permet  de  compter  sur  le 
stock  central  de  la  Banque  d’Angleterre  que  dans 
le  cas  où  les  demandes  d’or  ne  dépassent  pas  les 
proportions  ordinaires.  La  charte  date  d’une 
époque  où  Londres  dominait  le  marché  de  l’or, 
tant  parce  que  la  quantité  qu’en  détenaient  les 
pays  étrangers,  était,  relativement  pàilant,  peu 
considérable,  que  parce  que  le  Stock-Exchange 
avait  presque  le  monopole  des  valeurs  interna- 
tionales ; à cette  époque  même,  jusqu’à  des  an- 
nées encore  peu  lointaines  de  nous,  l’encaisse 
n^étallique  de  la  Banque  suffisait,  plus  ou  moins, 
aux  virements  internationaux.  Il  n’en  est  plus 
de  même  aujourd’hui  que  la  spéculation  améri- 
cair>e,  par  exemple,  pour  ne  parler  que  d’un  des 
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iacteiirs  les  plus  considérables,  peut  déplacer, 
quand  elle  le  veut,  des  sommes  énormes,  selon 
qu’elle  opère  sur  des  places  linancièrxtô  ou  sur  des 
places  commerciales. 

Les  avis  sur  rinsuffisance  des  réserves  d’or  de 
la  Banque  d’Angleterre  sont,  dans  ces  conditions 
nouvelles,  unanimes. 

Nous  donnons,  ci-après,  les  intéressantes  con- 
clusions auxquelles  est  arrivée,  en  1908,  la  Cham- 
bre de  Commerce  de  Londres.  L’opinion  de  cette 
réunion  de  commerçants  considérables  peut  être 
considérée  comme  le  type  des  avis  émis  sur  cette 
question  importante. 

Le  Conseil  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Londres  avait,  le  13  février  1908,  chargé  un  co- 
mité d’examiner  « si  les  réserves  d’or  du  pays 
sont  satisfaisantes,  et,  au  cas  contraire,  quels 
sont  les  remèdes  à proposer  ». 

Ce  comité,  composé  de  vingt-sept  personnali- 
tés, choisies  parmi  les  plus  marquantes  du  mon- 
de de  la  finance,  se  réunit  vingt-huit  fois,  et  dis- 
cuta, d’ime  manière  complète,  le  sujet  qui  lui 
était  soumis,  en  s’aidant  d’une  grande  quantité 
de  documents  statistiques  et  autres. 

Il  vota,  entre  autres  résolutions,  la  suivante  : 

« 1°  Le  Comité  reconnaît  qu’il  est  désirable  de 
renforcer  les  réserves  d’or  de  l’Angleterre...  (1)  » 


(1)  Voici  d’ailleurs  l'analyse  co’iiplèlc  de  ce  tlocumeul 
qui  contient  la  substance  de  la  question  bancaire  on  An- 
gleterre : 

Il  estime  : 

2°  Oue  les  émissions  faites  par  la  llmniut  d'Xnglctcrre 
avec  la  garantie  de  la  dette  de  I Ktat  et  des  londs  d Etat, 
communément  dénommées  émissions  fiduciaires,  sont  exa- 
gérées par  rapport  à renseinble  et  devraient  être  rédui- 
tes ; 

3°  Qu'une  réserve  raisonnabb;  d'or  dcivrait  être  gardée 
p»our  faire  face  aux  dépôts  eilectuées  aux  caisses  de  con- 
smnalion  et  aux  caisses  d’épaigne  postales  ; 

4°  Oue  le  ser\ice  du  métal  à la  l’anque  d'Angleterre 
devrai!  fournir,  en  s’agrandissant,  un  moyen  de  grouper 
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Nous  pourrions  multiplier  les  citations  à loi- 
sir ; elles  reflètent  toutes  la  même  pensée.  C’est 
tantôt  sir  Félix  Schuster,  qui  traite  la  question, 
soit  à rinstitute  of  Bankers,  soit  à l’assemblée 
générale  de  rUnion  London  and  Smiths  Bank, 
dont  il  est  le  Président,  tantôt  lord  xVsqiuth,  au 
nom  du  gouvernement,  tantôt  sir  Goschen,  et  bien 
d’autres  économistes  encore.  Tous  s’entendent  à 


les  réserves  d’or  tenues  par  d’autres  entités  que  1 Etat  de 
l’Inde,  c’est-à-dire  : 

a)  pour  les  banques  du  Uoyauinc-Lni,  y compris  la 
Banque  d’Angleterre,  l’or  qui  ré])ond  de  leur  passif,  aii- 
tlelà  de  la  somme  à garder  en  caisse,  selon  ce  (jue  l’une 
d’elles  voudrait  déposer  au  service  du  métal, 

b)  pour  les  bampies  d’Ecosse  et  d’Irlande,  tout  ou  par- 
tie quelconque  du  sup[)lément  d’or  (|u  ('lies  lienneni  pour 
garantir  les  émissions  supplémentaires  laites  aux  termes 
de  la  loi  de  l<S4.j, 

c)  pour  les  commissaires  de  la  dette  nationale  et  le 
maître  général  des  postes,  l’or  que,  de  l’avis  dn  comité, 
ils  devraient  garder  pour  faire  face  au  passif  dos  caisses 
de  consignation  et  des  caisses  d’épargne  postales,  respec- 
tivement ; 

5“  Que  toute  personne  ou  compagnie  faisant  des  atlai- 
res  de  ban(|ue  dans  les  limites  du  Ît(jyaume-L  ni  dev  rait, 
une  fois  par  mois  civil,  au  cas  où  son  passif  en  comptes 
courants  et  oji  dépôts  dépasserait  en  tout  la  somme  de  10 
inillions  sterling,  et  une  fois  par  trimestre,  dans  tous  les 
autres  cas,  remettre  un  état  de,  sa  situation  <pn  donnerait 
la  moyenne  du  passif  et  de  l'actit,  en  se  basant  sur  les 
bilanshiebdomadaires  du  mois  ])récédent  ou  du  trimestre 
précédent,  respectivement,  en  indiquant  séparément  les 
articles  suivants  : 

a)  passif  eu  comptes  courants,  dépôts  et  autres  comptes, 

b)  passif  du  chef  des  billets  de  banque  en  circulation. 

c)  passif  du  chef  des  acceptations, 

d)  ce  qu’il  a en  espèces  monnayées  d’or  et  autres,  et  en 

or  en  lingots, 

c)  le  montant  (lu’il  a en  bdlets  de  la  Banque  d Angle- 
terre et  ce  qui  est  dû  par  la  Banque  d’Angleterre. 

/)  ce  (pii  est  ciù  sur  compensation, 
et  qu’un  exemplaire  de  cet  état  dev  rait  êti'e  mis  on  ev  i- 
d('iice  dans  i<.ul  juireau  ou  local  où  la  [x'i-soiine  ou  la 

compasnio  fait  ses  affaires  ; 

0'’  Ou'd  (';-t  désirable  (pie  la  Baïupie  d’Angb'terre  dicsse 
un  état  annuel  donnant  l’ensemble  des  comptes  des  ban- 
quiers pour  ehaque  semaine  de  l’année  précédente. 
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déplorer  la  sensibilité  extrême  du  marché  an- 
glais des  capitaux,  son  manque  de  résistance  ; 
tous  s’accordent  à la  solution  : la  nécessité  de 
renforcer  l’encaisse-or.  Il  est  vrai  que  les 
moyens  _ proposés  ne  jouissent  pas  de  la  même 
unanimité  cjue  la  reconnaissance  du  principe. 

Ajoutons,  en  effet,  que  ces  divers  remèdes 
proposés,  qui  ont  pour  but  de  faire  partici- 


Lo  rapport  continue  en  ces  ternies  ; 

La  conclusion  à laquelle  le  comité  est  arri\é  (lu'il  serait 
I)on  de  l'enlorcer  les  réserves  d’or  du  i>a}s,  lui  a été  ins- 
pirée ]>ar  le  fait  que  raccroissemeiit  de  reiisemlde  du  i^as- 
sil,  extérieur  et  intérieur,  ne  s’est  pas  ai  compagné  d’un 
accroissement  proportionnel  de  l’or  tenu  par  les  Lamjues 
dans  le  Royaume-Üni. 

Le  comité  est  aussi  d a\  is  ipie  l’existence  de  plus  gran- 
cles  réserves  d’or,  modifierait  prohablement  les  fluctua- 
tions du  taux  olflciel  d’escompte,  qui  sont  plus  fré(]ucnlcs 
en  Angleterre  qu’ailleurs. 

Les  résolutions  auxquelles  il  a été  amené  se  groupent 
en  deux  catégories  principales  : celles  qui  ont  trait  direc- 
tement et  celles  qui  ont  trait  indirectement  aux  réserves 
d or,  les  unes  et  les  autres  n’étant  pas  incompatibles  entre 
elles. 

Celles  qui  visent  directement  la  formation  d’une  réserve 
centrale  tendant  à constituer  un  fonds  d’or  gardé  par  me- 
sure de  sécurité  à la  Banque  d’Angleterix;,  chacun  de 
ceux  ayant  contribué  à sa  formation  en  demeurant  pos- 
sesseur et  maître,  d’une  façon  absolue  et  indépendante, 
et  le  montant  global  de  ce  fonds  devant  seul  être  rendu 
public. 

Celles  (pii  visemt  indirecteinent  le  but  à atteindre  récla- 
ment la  publication  de  1 actif  liquide  de  toute  banque,  avec 
indicabon  des  parties  qui  la  composent.  Par  là,  on  con- 
naîtrait la  quantité  d’or  que  tient  chaque  banque. 

Les  résolutions  adoptées  montrent  que,  de  l’avis  du  co- 
mité, tous  les  intéressés  devraient  prendre  leur  part  des 
frais  ([u'entraînerait  une  augmentation  des  réserves  d’or, 
et  spécialement  l’Etat,  la  Banque  d’Angleterre  et  les  ban- 
ques du  Royaume-Uni. 

Enfin,  le  comité  voudrait  manifester  sa  conviction  una- 
nime que  le  temps  est  venu  pour  les  banquiers  de  con- 
clure eux-mêmes  un  accord  en  celte  importante  matière, 
et  de  prendre  des  mesures  afin  de  conserver  et  d’accroî- 
ti“e  la  quantité  d or  tenue  en  Angleterre,  s’ils  veulent  év  iter 
une  intervention  du  pouvoir  législatif. 


ptT  les  banquiers  aux  frais  de  raiigmentatioii 
du  stock  monétaire,  rencontrent,  de  la  part  de 
ceux-ci,  une  grande  opposition.  On  ne  voit  guère 
la  possibilité  de  les  obliger  à collaborer  à une 
cause  ünaiicière  éinineinmen't  utile  piour  la 
Grande-Bretagne,  étant  donné  l'esprit  de  liber- 
té qui  règne  dans  ce  pays,  et  la  source  de  béné- 
ffees  continuels  provenant  des  oscillations  du 
crédit  qui  sc  trouverait  supprimé  du  môme 
coup.  (1). 

(1)  Cependant  en  19U0  on  a semblé  faire  un  pas  vers 
cette  solution.  Aous  lisons  en  effet  dans  le  Financial  Xeics 
l’infoianation  suivante,  à la  date  du  l(S  mars  ; 

« l.a  Lund<jii  City  and  Midland  Bank  a pris  l’initiative 
de  se  créer  une  réserve  d’or  en  barres.  Jusqu’alors  les  ai 
rivages  d’or,  provenant  de  rétranger  étaient  déposés  dans 
les  banques  d’Angleterre.  A premièn'  vue  un  ju-ofane  ne. 
verrait  guère  l’importance  cpie  peut  avoir  pour  le  pays, 
le  fait  qu’une  banque  privée,  au  lieu  de  déposeï-  son  or 
à la  Banque,  le  conserve  dans  ses  propres  coffres,  il  v a 
pourtant  dans  les  conséquences  tle  cet  acte  une  portée 
i’acile  à comprendre.  Le  montant  des  réserv  es  d or  de  la 
Banque  d’Angleterre,  est  vlu  vlomaine  publie,  celles  (pii 
seraient  constituées  pai'  des  bainpies  jnivées  se  trouve- 
raient moins  facilement  connues,  i.a  Bamjue  d'Angleterre, 
au  coui’S  de  ses  opérations  légitimes,  peut  être  appebb' 
à s’en  dessaisir,  sous  forme  de  prêt.  L'importance  de  son 
stock  peut  susciter  des  demandes  de  l'étraugcr  (pic,  com- 
mercialement elle  aurait  intérêt  à servir.  Tandis  ijui'  le.s 
réserves  ddr  dans  le^  eotlres-forts  de  baïupies  privées, 
échappant  à tout  contriàle  extérieiu-,  pourront  .s'accumuler 
sans  bruit- 

((  La  City  and  Midland  Bank.  i>rolitant  de  relevation  du 
change  à Àevv-York  en  mars,  s’est  assuré  sur  b\s  récents 
arrivages  d’.-\raéri(|ue  300. OOU  d’or  eu  barre  qu  elle  a 
fait  rentrer  directement  dans  ses  coffres.  Celte  opération 
marque  un  premier  pas  vers  une  véritable  révolution  du 
.système  Imncaire  en  Angleterre.  Londres  comme  le  centre 
du  marché  mouélain'  du  momie,  a tout  intérêt  a r(mloicer 
ses  réserves  d'or  ; le  gouvenicment  s’mi  était  bien  r(mdii 
compte,  mais  ses  efforts  dans  ce  sens  n’avaient  eu  aucun 
résultat,  les  bampiier^  n’ayant  pas  voulu  en  supporter  les 
frais.  L'initiative  de  la  London  t'itv'  and  }.Iidland  Bank 
est  d’autant  plus  méritoire  et  si  elle  a obéi  à ce  mobile  'd 
n'a  pas  entendu,  en  dérogeant  aux  ancienm's  coutume.", 
faire  une  opération  purement  occasionnelle,  elle  aura 
certainement  puissamment  contribué  à la  solution  du  ].u  o- 
blème  de  la  réforme  d'un  "ystènie  (pii  a fait  «on  temps  » 


En  un  mot,  l’Angleterre  possède  un  grand  éta- 
blissement œntral  émetteur  et  réescompteur, 
comme  en  France  ; une  concentration  très  pous- 
sée des  opérations  de  portefeuille,  comme  en 
Francs.  Mais,  à la  différence  de  la  France,  mal- 
gré une  division  du  travail  très  aiancée,  elle  est 
soumise  à des  variations  d’escompte  qui  mar- 
quent le  plus  souvent  de  plus  grandes  amplitu- 
des ; c’est  qu’il  lui  manque  ce  puissant  bouclier 
que  constituent  les  réserves  d’or  et  sans  lequel 
elle  paraît  mal  équipée  pour  la  lut  te- 

On  sait  que  le  système  allemand  nous  a été  of- 
fert, à tous  propos,  comme  un  modèle  d’initiati- 
ve, comme  un  instrument  remarquable  de  pro- 
grès économique  et  commercial.  Nous  verrons  ci- 
après  que  la  plupart  de  ces  banques  n’ont  rien  à 
faire  dans  une  comparaison  avec  notre  système 
linancier  ; mais,  surtout,  il  s’est  trouvé  de  bons 
esprits  pour  juger  c|u©  l’or^'anisation  de  crédit 
allemand  n’était  encore  qu’a  un  stade  inférieur 
à celui  de  l’évolution  française. 

Néanmoins,  puisque  nous  retrouvons,  dans  ses 
lignes  générales,  les  mêmes  caractéristiques 
qu’en  Angleterre  et  ert  France,  les  mêmes  pro- 
blèmes s’y  posent  avec  cette  réserve  que  leur  im- 
portance mondiale  est  moindre,  Berlin,  Ham- 
bourg ou  Francfort,  même  réunis,  ne  jouissant 
pas,  a beaucoup  près,  d’una  place  égale  à celle  de 
Londres  ou  de  Paris  dans  l’économie  internatio- 
nale. 

L’Allemagne,  nous  l’avons  dit,  ne  connaît  pas 
la  division  du  travail  bancaire.  Sc-s  neuf  ou  dix 
grandes  banques  soiit,  à la  fois,  agences  d’affai- 
res, compagnies  d’études,  et  établissements  de 
dépôts  et  de  crédit.  Le  besoin  de  lîanques  pures 
et  simples  ne  s’est  pas  fait  sentir  jusqu’ici.  Il  se 
manifestera  peut-être  dans  l’avenir,  lorsque,  avec 
le  développement  du  bien-être  national,  les  excé- 
dents bénéfices  ne  seront  plus  employés  à l’aug- 
mentation et  à la  consolidation  dtîs  entreprises, 
comme  ils  le  sont  encore  en'  ce  moment,  et  quand 
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le  nombre  de  ceux  qui  ont  à leur  disposition  des 
capitaux  importants  susceptibles  d’être  yjlacés  à 
intérêt  sans  qu’eux-mêmes  aient  besoin  de  cré- 
dit, sera  devenu  plus  considérable,  comme  c’est 
actuellement  le  cas  en  Angleterre. 

On  verra  alors  se  former  spontanément,  et  ; 

sans  qu’il  soit  besoin  de  légiférer  à ce  sujet,  de  ^ 

pures  banques  de  dépôts  et  d’escompte,  soit  par  [ 

la  transformation  des  établissements  actuelle-  } 

ment  existants,  soit  par  suite  de  créations  nou- 
velles, et  en  vertu  des  lois  de  la  concurrence.  Les  , 

banques  limiteront  d’elles-mêmes,  parce  qu’il  ira  l 

de  leur  propre  intérêt,  le  cercle  de  leurs  opéra-  ! 

tions,  comme  cela  se  pratique  dans  les  autres  ■ 

pays.  ^ 

Nous  transcrivons  de  la  sorte  l’opinion  émi-  *' 

nemment  autorisée  de  YUnion  Centrale  des 
Banquiers  allemands.  (1).  li 

s*  ! 
f ! 

Or,  tous  les  postes  des  bilans  des  banques,  et  I \ 

particulièrement  de  la  Banque  d’Einpire,  ont 
augmenté  et  sont  en  continuelle  croissance,  tous,  î 

sauf  celui  de  l’encaisse.  Chaque  année,  le  ' 

Deutsche  Œconomist  publie  un  tableau,  qui  fait 
ressortir  cette  marche  financière  de  l’Allemagne,  ' 

de  1883  à 1908.  Il  résulte  du  tableau  que  cette  I 

revue  met  sous  nos  yeux  que  la  proportion  de 
l’encaisse  aux  différents  comptes  d’emplois  a été 
en  diminuant,  surtout  depuis  1894.  Rappelons 
que  c’est  aux  environs  de  cette  époque,  entre  1894 
et  1896,  que  sé  placent  les  premières  manifesta- 


< 

(1  ) L’union  centrale  des  banquiers,  troisième  Congrès. 

- Les  3 et  ü septembre  1907,  à Hambourg,  sous  la  prési- 
dence du  Prof.  Heisseï’.  ancien  président  de  la  Darms- 
iaedter  Bank.  L’avis  auquel  nous  faisons  ainsi  allusion 
était  la  i-éponse  à la  quatrième  question  qu’avait  à résou- 
dre ce  Congrès  : « Opportunité  de  régler  par  voie  légis- 
lati\e  les  dépôts  dans  les  Banques  ».  — Verhandlungen 
des  allgemeinen  deutschen  Bankierslags  7.um  Hamburg. 

- (I  \-o|.  R<Mlin,  Guttenberg.  1907). 
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tiuns  de  l'essor  industriel  alleinaiid  qui  a attiré, 
depuis,  l’attention  de  toutes  les  nations  produc- 
trices. (1). 

A cette  date,  la  proportion  de  l’encaisse  à la 
circulation  proprement  dite  est  encore  de  82  0/0, 
mais  elle  tonite  subitement  à 65  0 0 l’année  sui- 
vante, et  ne  cesse,  depuis,  de  perdre  du  terrain 
jusqu’à  s'affaisser  à 49,8  0/0  en  1908.  (2). 


U une  pareille  situation,  il  ne  pouvait  résulter 
qu’un  renchérissement  considérabhî  du  taux  de 
l’argent  à certaines  époques,  et,  durant  toute 
l’année,  une  grande  irrégularité  que  l’organisa- 
tion des  banc^ues  n'’a  pu  et  ne  pourra  jamais  par- 
venir à modérer- 


Le  tableau  suivant  fait  ressortir  nettement 
ces  importantes  oscillations  dans  le  taux  de  l’ar- 
gent hors  banque,  en  comparaison  de  la  fixité 
relative  de  celui  de  la  France,  durant  la  longue 


(1)  On  s'esl,  occupé  de  déleriaiiicr  la  quaiililé  d’or  exis- 
tant en  Allemagne,  et  l’on  a constaté  la  difficulté  d’arriver 
à la  connaître  ; les  estimations  varient  entre  i milliards 
M.  (chiffre  tro)>  fort)  et  e.4ÜU  millions  (chiffre  trop  faible). 
La  Ih'ichsbank  a moins  profité  de  raccroissement  de  la 
production  aurifère  que  d’autres  grandes  banques  (pro- 
duction de  1891  à 1907,  0 l/g  millions  <le  kilos  18,2 
milliai'ds  \l.).  Durant  celte  périotle,  la  Banque  de  France 
a [)orlé  son  eneaissc-or  de  9n0  à 2. 200  millions  M.  (2)  ; 
aux  I/tats-Lnis,  le  stock  dans  les  banques  aurait  pro- 
gressé de  2 milliards  à 4 1/2  milliards  ; la  Banque  d’Au- 
triche-lfongrie  possède  900  millions  .M.  contre  100  mil 
lions  ; celle  d'Italie  700  au  lieu  de  200  ; la  Banque  de 
Bnssie  2 milliards  <>1  démi  M.  conlre  900  millions  M. 


(2)  L’industrie  allemande  consommerait  beaucoup  plus 
d'or  qu’on  ne  l’a  cru  : une  centaine  de  millions  .M.  par  an, 
et  elle  prend  de  préférence  les  pièces  de  20  M.  iiemes.  La 
circulation  üduciairc'  a augnnmié  beaucoiqi  plus  raiùdc- 
ment  que  le  stock  or  de  la  Bampie.  Dans  les  dix  dernières 
années,  le  solde  de  riinportation  a été  de  1.700  millions 
M.  ; en  acceptant  le  chiffre  de  la  consonimation  de  100 
millions  par  an,  il  est  resté  700  millions,  qui  ont  été  ab- 
sorbés. Pendant  les  neuf  premiers  mois  de  1908,  il  a été 
importé  291  millions,  exporté  37  millions.  La  Beiohsbank 
a achelé  283  million^  et  \endn  3 millions 
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période  qui  s’étend  entre  1887  et  1904,  en  même 
lcmp.3  qu’il  aeeuso  un  rcrii-Iiéris.scmL‘nt  progres- 
sif de  l’arGient  : 
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1 Ai.x  u'u;co.\ii-u:  l’niu; 


(Moyennes  annuelles) 


Berlin 

Londres 

Va  liy 

1887  . . 

2. 30 

2.58 

2.53 

1889  .. 

2.03 

3-25 

2 . Ou 

1891  . , 

3.02 

i.5ü 

2 . 03 

1893  . , 

3.17 

1.07 

2 . 25 

J80.-'i  . 

2.01 

0.81 

i-03 

1897  . 

3.09 

1.N7 

1 . 90 

1899  . 

1.45 

3.29 

2 . 90 

I90u  . , 

4.41 

3.70 

3.17 

J 901  . 

3.00 

3. 20 

2-4.S 

1 9U2  . 

2.19 

2 . 99 

2 . 4:5 

I9U3  .. 

:t  lu 

. TeS 

J 90 1 . . 

• » 1 • ) 

lo 

2.70 

2.19 

Pour  les  trois  années  1905,  1906  et  1007,  les 
taux  moyens  de  l’escompte  hors  banque  les  plus 
bas  ont  été  .en  s’élevant  d'année  en  année,  puis- 
qu’on les  trouve  ti  1,91  en  février  1905,  3,75  rne- 
•ae  mois  1906,  et  4, 4L  en  mai  1907.  D’autre  part, 
les  taux  moyens  extrêmes  ont  subi  la  même  pro- 
gression cà  L95  (1905),  5,58  (1906),  et  7.00  (1907). 
pour  le  mois  de  décembre,  époque  de  la  plus 
grande  demande  de  numéraire. 


Tu  \ irj;s<:().\!i>Ti;  hors  IVwori:  v\n  ruiMLSTRi:  (1) 


1 

n 

IH 

\v 

1900  . 

...  3 . 70 

-3.40 

3.71 

*-  " » 

1905  . 

•>  OQ 

.... 

2.18 

2 . 43 

4.51 

1904  . 

....  2.93 

2 . 70 

3.80 

1003  . 

....  2.28 

2.00 

f*  O 1 

• ) . * ) 1 

3 . 42 

1902  . 

1.91 

1 .03 

1.81 

3 . 08 

1901  . 

....  ‘ 

;î.-j5 

. 5 I 

2 . 80 

D'a|»rès 

Thamwald  : 

« Le  C 

rédit  public 

en  Allema- 

- (B.  .1 

’Fcoiioniie  p( 

»liti<luo 

Inlcrn..  1005). 
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Si  on  consulte  la  statistique  de  l’escompte 
moyen  officiel  depuis  1898,  on  s’aperçoit  qu’il 
affecte  une  courbe  extrêmement  irrégulière  avec 
une  tendance  très  marquée  à la  hausse.  Mais, 
ici  encore,  comparée  aux  taux  moyens  enregis- 
trés entre  1870  et  1897,  la  ligne  se  montre  ca- 
pricieuse, alors  qu’elle  était  d’une  grande  stabi- 
lité les  années  précédentes  ; c’est-à-dire  que  les 
l}esoins  d’argent  créés  par  le  développement  in- 
dustriel de  la  nouvelle  Allemagne  ont  débordé, 
et  les  Banques,  et  la  Reichsbank,  cjiii  se  trouvent 
incapables,  aujourd’hui,  d’aucune  action  régula- 
trice suivie  sur  le  marché  national  des  capitaux. 

T\t  x moyen  de  i.'K^roMETE  orririEi  i:\  Aujaivcae 


tu:  LS /O  A i9ÜD  (1) 


1S7(!  . . 

i.90 

1881  .. 

4 . 42 

1891  .. 

3.80 

1901  . . 

4.11 

1S7J  .. 

U 16 

1882  .. 

4 . 5 i 

1892  .. 

3.20 

1902  .. 

3 . 32 

1872  . . 

i . 29 

1883  . . 

4.05 

1893  . . 

4 . 08 

1903  .. 

3 . 84 

1873  . . 

4.95 

1884  .. 

4 

1894  .. 

3.  12 

1904  .. 

/i  *)•> 

i-  • ^ 

1874  .. 

4.38 

1885  . . 

4.12 

1895  . . 

3.  15 

1905  .. 

3.81 

1875  . . 

U 71 

1886  . . 

3 . 29 

1896  . . 

3 . 6.5 

1906  .. 

,5. 15 

1876  . . 

1.16 

1887  .. 

3 . 40 

1897  . . 

3 . 82 

1907  .. 

0.03 

1877  . . 

4. 12 

1888  .. 

3 . 33 

1898  .. 

4.28 

1908  . . 

4.77 

1878  .. 

4 . 34 

1889  . . 

3 . 68 

1899  . . 

4 . 98 

1909  .. 

3 93 

1879  . . 

3 . 70 

1890  . . 

4.38 

1900  .. 

ü '.>0 

O . 

1880  .. 

4.24 

Cette  situation  malheureuse  de  l’Allemagne,  où 
les  capitaux  sont,  à la  fois,  très  demandés  et  très 
rares,  a fait  l’objet  de  nombreuscîs  études  dans 
ce  pays  par  les  intéressés. 

Tous  ces  travaux  sont,  en  quehpie  sorte,  con- 
tenus dans  l’enquête  qu’a  fait  faire  le  gouverne- 
ment impérial,  en  1908,  à propos  du  renouvelle- 


t.. 


(1)  D’nprp<;  les  Annnnires  finnnciers  de  la  « Cinzette  de 
Francfort  ». 
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ment  du  privilège  de  la  Reichsbank  devant 
échoir  en  1911.  (1). 

Des  solutions  à cette  crise  permanente  ont  été 
proposées.  Elles  ont  presque  toutes  une  certaine 
portée.  Mais  le  pivot  même  de  la  réforme  sont 
les  moyens  à employer  pour  renforcer  l’encaisse 
de  la  Banque  exactement  comme  en  Angleterre. 
Il  s’agit  d’empêcher  la  fuite  du  métal  et  d’en 
acquérir  du  nouveau  à des  prix  satisfaisants,  et 
le  problème  est  aussi  ardu  qu’en  Grande-Breta- 
gne, l’Allemagne  étant  monométalliste-or,  c’est- 
à-dire  subissant  les  appels  de  l’étranger  avec  une 


(J)  En  189S,  trois  ans  axant  rOchéanco  du  troisième  re- 
nouxellement  du  prixilège  de  la  Banque  d’Allemagne,  — 
M.  Koch  régnante  — le  Gouxernement  fit  ordonner  une 
I enquête  dont  tous  les  points  reflétaient  cette  préoccupa 

tion  de  For.  La  première  question  avait  trait  à Faugmenta- 

tlion  du  capital  tie  la  Reiclisb.  ; — la  seconde  k celle  de 

l’accroissement  du  montant  des  billets  nue  la  Beichsbant 
pourrait  être  autorisée  à émettre  à découvert  ; — la  troi- 
sième aux  moyens  à employer  pour  attirer  de  For  et  réa- 
gir contre  l’écoulement  du  métal  jaune  au  dehors  ; — la 
quatrième  aux  mesures  comme  l’octroi  du  caractère  de 
legal  lendei\  comme  l'augmentation  des  petites  coupures, 
comme  le  développement  des  virements,  des  chèques  ; — 
la  cinquième  aux  mesures  à prendre  pour  restreindre  la 
mise  à contril)ution  de  la  Reichsbank,  à la  fin  des  trimes- 
tres ; — la  sixième  à la  réglementation  éventuelle  des  ins- 
titutions qui  reçoixent  des  dépôts  et  à l'obligation  de  pu- 
blier, à interxafles  déterminées,  des  bilans  sur  un  modèle 
uniforme. 

Le  programme  était  très  étendu.  On  y avait  fait  entrer 
la  nomenclature  de  la  plupart  des  remèdes  et  des  expé- 
K dients  qui  avaient  été  suggérés  à diverses  reprises,  durant 

' la  période  de  resserrement  d’argent. 

11  V aurait  plus  d’une  remarque  intéressante  à faire  tant 
, au  sujet  des  causes  exjtosées  de  la  faiblesse  de  la  Reichs- 

bank qu'à  celui  des  solutions  proposées.  Un  tel  examen 
nous  entraînerait  trop  loin.  Notons  seulement  que  celles- 
•?i  ont  tourné  en  quelque  sorte  dans  un  cercle  vicieux  car 
elles  s’appuyaient  sur  des  mesures  qui  reposaient  elles- 
mêmes  sur  une  caisse  bien  garnie,  comme  notamment 
l’imposition  du  cours  légal  du  billet.  Plus  concluantes 
étaient  celles  qui  avaienEpour  but  de  faciliter  les  achats 
d’or  de  l’étranger  par  la  Reichsbank. 
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plus  gTaiide  sensibilité  que  les  autres  pays  à sys- 
tème plus  ou  moins  bi-métalliste. 

A ee  sujet  M.  Koch,  le  prédécesseur  de  l’ac- 
tuel directeur  de  la  Reichsbank,  avait  tait,  dans 
la  Deutsche  Revue  (1907),  des  déclarations  fort 
explicites  : 

« Si  la  Banque  d’Empirc,  disait-il,  voulait  es- 
sayer de  payer  autrement  qu’en  oi‘,  elle  ne  le 
pourrait  pas  ; le  7 novembre  1900,  il  se  trouvait 
en  caisse  seulement  40  millions  de  mark  en  tlia- 
1ers.  A cette  date,  les  billets  en  circulation  se 
sont  élevés  a 1.430  millions  ; les  comptes  cou- 
rants créditeurs  à 485  millions.  Une  tentative 
dans  cette  direction  équivaudiait  à la  prépara- 
tion d une  panique,  d’un-  <<  run  » de  la  part  des 
déposants,  qui  craindraient  d’être  payés  en  ar- 
gent ot  en  papier,  non  plus  en  or,  et  l’institiUion 
centrale  allemande  perdrait  une  erande  partie 
de  sa  foi  ce. 

•(  La  condition  est  bien  dilférente  en  France, 
tait  observer  Koch.  La  Banque  de  France  se 
trouve  encore  sous  le  régime,  du  double  étalon, 
qui  lui  permet  de  payer  en  argent.  Au  1"  jan- 
vier 1905,  la  Banque  de  France"  avait,  d’apres  le 
clirecteur  des  idonnaies  dos  Etats-Unis,  neuf 
fois  autant  d argent-métal  que  l’Allemagne. 
L encaisse  de  la  Banque  de  France  lontient  qua- 
tre fois  et  demi  autant  d’argent  qua  celle  de  la 
Reichsbank.  Le  cas  peut  se  produiic  d’un  drai- 
nage dans  la  circulation,  lorsque  la  Banque  de 
France  refuse  de  donner  des  pièces  françjt^ises 
pour  rexportation,  et  qu’elle  ne  vend  de  lingots 
ou  de  pièces  étrangères  qu’en  percevant  uiij  pri- 
me variable  suivant  les  circonstances. 

« L;:-  change  ne  s’eii  ressent  pas,  tant  qu’on 
trouve  de  l’or  dans  la  circulation  pour  l’exporta- 
tion. Il  en  est  autrement  si  la  prime  de  l’or  agit- 
Mais  pour  la  France  la  question  no  se  pose  pas 
grâce  au  solde  généralement  favorable  de  la  ba- 
lance des  échanges  commerciaux  soutenu  par 
l’énorme  encaisse-or.  » 


El  I\I.  Koch  rend  alors  hommage  à la  prudence 
qui  présidait  à la  direction  de  la  Banque  de 
France,  qui  lui  a fait  proclamer  daiiS  maints  de 
ses  rapports  que  le  seul  'moyen  efficace  de  dé- 
fendit' l’encaisse  est  la  hausse'' de  l’escompte,  alors 
que  la  prime  défensive  n’a  jamais  empêché  effi- 
cacemont  la  sortie  de  l'or  à l’étranger  parex' 


(iiéelle  ne  peut  guérir  la  cause  même  de  cette  sor- 
tie (jiii  est  dans  le  solde  défavorable  de  la  ba- 
lance économique. 


è 


» 


I 
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Cet  hommage  rendu  à la  tradition  de  la  Ban- 
que do  France  nous  fait  le  plus  grand  plaisir 
évidemment.  Mais  peut-être  é.I.  Koch  a-t-il  un  peu 
détourné  la  fonction  de  l’escompte  en  France  de 
son  véritable  rôle  en  fait.  L’Allemagne  est  accou- 
tumée à considérer  comme  une  méthode  normale 
la  mise  de  l’escompte  au  service  de  la  Banque 
émettrice.  Chez  nous,  c’est  au  contraire  la  Ban- 
(|ue  qui  se  trouve  pour  ainsi  dire  au  service  du 
crédit.  Si  l’or  s’enl'uit  à Berlin  — et  il  a toujours 
tendance  à s’enfuir  — on  élève  le  taux  de  1 es- 
compte aussi  haut  que  le  réclament  les  nécessi- 
tés, jusqu’au  rétablissement  de  l’équilibre  moné- 
taire ; cette  opération  arrive  toujours  plusieurs 
fois  par  an  : 7 fois  en  1899  et  en  1905,  époques 
de  grande  activité  donc  de  crise  Outre-Rhin  G 
fois  en  1898  ; 5 fois  en  1906,  etc...  jamais  moins 
de  une  fois  (en  1895  et  en  1907  seulement  depuis 
27  ans).  L’escompte  apparaît  de  la  sorte  coinme 
l’iiistrument  de  la  Banque  auæ  déj)ens  chi  crédit 
intérieur. 

En  France,  la  Banque  a le  bonheur  de  pouvoir 
mettre  l’escompte  au  service  de  ce  même  crédit 
national,  sans  que  son  encaisse-or  en  souffle, 
grâce  à son  abondance  d’abord,  et  ensuite  grâce 
'â  ce  que  la  Banque  jette  sur  le  marché  des  billets 
en  premier  lieu,  puis  de  l'argent  numéraire,  et 
ne  SS  démunit  d’or  qu’à  toute  extrémité,  c’est-à- 
dire  en  des  éventualités  extrêmement  rares  et 
très  passagères- 


L 
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C’est  (^ue  M.  Koch  n’a  pas  non  j)lus  suffisam- 
ment fait  état  de  la  dinérence  qui  existe  entre 
notre  système  d’Etablissements  de  crédit  et  celui 
de  l’Allemagne. 

Nous  savons  qu’il  trouve  naturel  ce  qui  existe 
chez  lui  et  qu’il  s’est  montré  hostile  à toute  inter- 
vention législative  sur  ces  questions,  ayant  foi 
en  révolution  (1).  Nous  reconnaissons  que  les 
grandes  maisons  allemandes  ont  fait  ou  contri- 
bué à faire  l’Allemagne  productriœ,  surproduc- 
trice et  envahissante.  Ce  n’est  pas  un  maigre  ser- 
vice. Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  grâee  à leur 
constitution  spéciale  en  vue  du/  crédit  nos  gran- 
des sociétés  de  dépôts  sont  en  état  non  seulement 
de  soulager  considérablement  la  Banque  de 
France  en  s’interposant  entre  ell<;  et  le  crédit, 
mais  même  d’apporter  leur  appui  monétaire  à 
l’étranger,  et  Berlin  le  sait  mieux  f[ue  tout  autre 
pays,  alors  que  l’ensemble  des  Banques  alleman- 
des parvient  à peine  à satisfaire  la  clientèle  na- 
tionale, et  que,  dans  l’enquête  officielle  à la- 
quelle nous  avons  fait  allusion,  l’une  des  ques- 
tions posées  concernait  ((  les  moyens  de  soulager 
le  service  de  la  Eeischbank  ». 

La  Gazette  de  Francfort  nous  propose  pour 
les  principaux  établissements  allemands  le  grou- 
pement suivant  de  leurs  opérations  : 


Engagements 


1906 

1905 

Acceplations  .... 

...  1.002 

896 

Dépôts  

. ..  1.210 

1 . 042 

r réditeurs  

. ..  2.298 

1.969 

Total 

. ..  1.510 

8.907 

(1)  Et  aussi  probablement,  un  pou  dans  la  facilité  a\'cc 
laquelle  la  Reichsbank  arrête  les  élans  financiers  trop  liai- 
dis  des  Banques  en  augmentant  pour  les  imprudentes  le 
taux  de  l’escompte  et  en  leur  coupant  ainsi  les  vivres. 
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Actif  aisé 

MENT  RÉALISABLE 

1906 

1 905 

. . . . 46ü 

154 

1 l l ,»•••• 

Effets  de  f'oGuuc 

ï î ...... 

rcc.  1.382 
778 

1.158 

711 

IXt.lJUlLO  • • • • • • • 

l'ItrA'C  . 

377 

371 

Total  .... 

. ...  3.00'i 

2 . 694 

On  s’aperçoit  de  l'infériorité  de  l’actif  vis-à- 
vis  du  passif.  Mais  en  outre,  on  nous  permettra 
bien  de  demeurer  sceptique  sur  le  quaiiticatit 
de  « liquide  » généreusement  accorde  a la  partie 
active  de  cette  balance.  En  tenant  compte  mêmq 
de  la  valeur  intrinsèque  des  engagements  que 
représente  l’actif,  il  suffira  de  lui  opposer  les 
difficultés  du  réescompte  à la  Reichsbank  et  de 
rappeler  que  la  plus  grande  partie  des  remplois 
se  trouve  immobilisé©  dans  des  entreprises  in 
dustrielles  ; que  l’immense  réseau  que^  constituent 
les  bancjues  avec  leurs  filiales  est  fâcheusement 
solidaire  et  que  tout  choc  ressenti  sur  un  point 
se  répercute  sur  tout  le  système  de  forces  qu  li 
constitue.  Les  faits  nous  montrent  qu  en  période 
normale,  cette  organisation  rend  des  services 
très  appréciables  ; mais  à la  moindre  crise  elle 
aboutit  à des  taux  de  7 0/0  et  le  fonctionnement 
«■énéral  produit  toute  l’année  une  trçpidation 
qui  ne  va  pas  sans  de  graves  inconvénients  pour 

l’économie  du  pays. 


I 


Les  conclusions  se  dégagent  d’elles-mêmes  de 
ce  long  exposé  des  faits.  Nous  les  avions  fait  en- 
trevoir du  début  même  de  ©©chapitre.  D’un  mot, 
nous  pouvons  nous  féliciter  de  posséder  un  sys- 
tème de  crédit  aussi  solide  que  le  nôtre,  noiis  ne 
disons  pas  aussi  complet,  car  l’évolution  est  loin 
d’être  terminée  en  cette  matière  et  que  bien  des 
perfectionnements  sont  à prévoir  qui  arriveront 


P 
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en  leur  tomps  ; mais  constatons  que  les  facilités 
de  l’escompte  en  Fianc-e  facilitent  beaucoup  le 
commerce  et  l’industrie  dans  la  tâche  ardue  de 
se  maintenir  aux  premiers  rangs  de  l’activité 
économique  dans  le  monde  ; elles  compensent  des 
infériorités  nombren^ses  et  marquées  qui  nous  re- 
jetteraient sans  elles  bien  loin  en  an  ière. 

len  somme  la  Banque  de  France  a mérite  lon,g- 
tomps  d’être  considérée  comme  la  Banque  des 
banques  ; et  aujourd’hui  qu’elle  a eiicore  affaire 
aux  Institutions  de  crédit  privées  en  ce  qui  con- 
cerne l’escompte  elle  est  devenue  leur  con<trôleur. 
Mais  pour  les  autres  opérations,  et  même  pour 
celles  d’escompte,  son  rôle  ne  se  borne  pas  là.  De- 
puis qu’elle  a couvert  le  territoire  de  nombreux 
bureaux,  depuis  que  le  montant  minimum  de  tou- 
tes ses  opérations  a été  abaissé  ; qu’<ille  a ouvert 
à tous  ses  comptes  de  dépôts  : qu’elle  s’est  efforcée 
de  faire  comprendre  et  de  réduire  à leur  stricte 
nécessité  les  formalités  exigées  par  sa  charte  spé- 
ciale, le  monde  industriel  et  commercial  est  venu 
directement  à elle  dans  une  mesure  beaucoup 
plus  large,  et,  pour  croire  encore  qu’elle  est  de- 
meurée en  dehors  du  mouvement  moderne  d’ex- 
tension du  crédit  et  cou, server  des  appréhensions 
sur  ses  manques  de  souplesse,  il  ne  faut  pas  avoir 
lu  les  discussions  de  1865,  de  1892  ou  de  1897  au 
cours  desquelles  on  a si  souvent  mis  en  lumière 
les  multiples  fonctions  de  la  Banque  de  France, 
et  1 heureuse  maniéré  dont  elle  les  comprenait, 

fût-ce  à 1 égard  des  sociétés  de  crédit  et  en  ma- 
tière d’escompte. 


> 


CHAPITRE  IV 


l.!;S  KTAlJLIfcSrMK.NTS  I>L  CuLUlT  I.  J u'ExPOUi'A  I lON 

Les  l:^liihliascmcnl.-i  de  (Srédil  el  la  lanclion  de  l Escouiple 
a l'Elraiajcv  el  en  paiiicaUer  dans  les  pays 

d'Üutre-Mer 

I 

Le  commerce  international  se  présente  sous  un 
jour  tout  spécial,  et  les  opérations  d’escompte 
opérées  entre  nations  ont  leurs  règles  et  leurs 
principes  particuliers. 

Quand  encore  il  s'agit  de  pays  assez  rapprodiés 
ou  voisins,  ayant  entre  eux  des  relations  très  sui- 
vies et  très  étendues,  les  maisons  de  commerce 
françaises  qui  ont  ainsi  un  courant  régulier  d’af- 
faires, connaissent  leurs  correspondants  ; les 
Banques  possèdent  sur  eux  des  renseignements 
très  précis,  leur  valeur  d’escompte  est  cotée.  Un 
industriel  français  connaît  le  plus  souvent,  sur- 
tout s’il  s’agit  de  spécialité,  sa  contre-jçartic  d’une 
façon  suffisante  pour  savoir  quel  crédit  et  sous 
quelle  forme  on  ^ut  leur  consentir  ; de  même 
pour  les  Banques. 

Nos  grandes  sociétés  de  leur  côté  ont,  1 nue  ou 
l’autre,  quelquefois  plusieurs  ensemble,  des  bu- 
reaux ou  des  agents  sur  les  places  de  l’étranger 
importantes,  sur  les  grands  carrefours  commer- 
ciaux. 

Bref,  le  courant  d’échairges  s’établit  sans  au- 
cune difficulté,  et  le  crédit  s’organise  entre  les 
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principaux  marchés  européens  aussi  facilement, 
on  n’éprouve  pas  plus  de  peine  à opérer  des  ré- 
glements que  s’il  s’agissait  d’opérations  de  pla- 
ce à place  en  France  ; un  commissionnaire  de 
Paris  a à sa  disposition,  pour  sas  relations 
avec  Londres,  Liverpool  ou  Francfort,  des 
moyens  aussi  pratiques  que  pour  ses  envois  de 
Paris  à Bordeaux  oui  à Lille  ; il  négocie  des  trai- 
tes pour  ces  villes,  où  il  achète  des  devises  comme 
il  fait  escompter  du  papier  sur  les  différentes 
localités,  déplacées  ou  non,  de  France-  Il  n’y  en 
a plus  que  la  combinaison  de  l’agio  avec  l’es- 
compte. 

Mais  la  situation  se  modifie  (.omplètement 
quand  ce  même  commissionnaire  ou  industriel 
entreprend  une  opération  avec  l’Egypte,  la  Ré- 
puiblique  Argentine  ou  le  Japon  ; quand  l’Aus- 
tralie cherche  à se  faire  payer  avant  échéance 
en  France  ses  envois  de  laine,  le  Brésil  ses  en- 
vois de  icafé. 

A la  rigueur,  pour  les  pays  à production  lar- 
gement développée,  gros  exportateurs  d’une  ou 
de  quelques  sp^ialités,  les  expéditeurs  de  ces 
pays  d’outre-mer  peuvent  faire  agir  les  combi- 
naisons d’arbitrage,  en  passant  par  Londres  ; 
c’est  un  moyen  qui  use  un  peu  le  papier  ; mais, 
qiijelquefois,  il  n’y  on  pas  d’autre  à raison  de  l’état 
du  marché  ; d’autres  fois,  il  permet  une  prompte 
résolution  de  comptes,  sans  compter  que,  dans 
certains  cas,  le  papier,  loin  de  faire  éprouver  une 
perte,  procure  à son  porteur  primitif  un  certain 
gain,  s’il  bénéficie  d’une  situiation  favorable  du 
change  sur  l’Angleterre.  Presque  tous  les  régle- 
ments d’opérations  en  café  entre  le  Brésil  et  la 
France  se  sont  réglés  par  l’intervention  de  Lon- 
dres. Les  sacs  — surtout  autrefois  — arrivaient 
directement  de  Santos  au  Havre  ou  à Rouen  ; 
mais  les  traites  étaient  vendues  aux  Banques 
anglaises  de  Sao-Paulo,  qui  les  gardaient  pré- 
cieusement en  nourrice  pour  les  faire  sortir  au 
moment  favorable  et  faire  entrer  via  Londres 
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l’or  français  au  Brésil.  C’est  ce  qui  explique, 
pour  une  forte  proportion,  la  difticulté  quon  a 
éprouvée  à faire  adopter  des  mesures  tendant  a 
améliorer  dans  ce  pays  le  change  en  le  stabili- 
sant ; il  a fallu  vaincre  la  force  d’inertie  des 
spéculateurs  brésiliens  et  des  banques  anglaises. 

Mais,  laissons  le  cas  d’un  exportateur  étran- 
ger sur  la  France  pour  nous  intéresser  au  sort 
d’un  commerçant  français,  expéditeur  de  mar- 
chandises dans  un  de  ces  pays. 

Les  maisons,  aans  ces  contrées,  souvent  inex- 
plorées par  nos  négociants  eux-mêmes,  sont, 
commercialement,  peu  connues  ; le  risque  qu’on 
peut  accorder  aux  clients  n’est  pas  défini.  La 
difficulté  est  grande  quand  il  s’agit  dune  con- 
tre-partie commerçante  elle-même  ; que  sera-ce 
lorsqu’on  se  trouvera  en  face  d’iw  simple  pro- 
priétaire foncier,  par  exemple,  ou  d un  exploi- 
tant? Qui  pourrait  procurer  les  renseignements 
nécessaires  pour-  juger  du  crédit,  de  la  surfa- 
ce » dont  jouit  l’étranger  en  question  ? Les  con- 
suls ? Tout  le  monde  sait  que  ce  sont  des  fonc- 
tionnaires fort  zélés,  mais  ils  n’ont  aucune  no- 
tion du  commerce.  C’est  un  fait  regreîtable,  ce- 
pendant patent,  et  dont  on  se  rend  particulière- 
ment compte  lorsqu’on  examine  les  rapports 
commerciaux  qu’ils  fournissent,  et  surtout  les 
solutions  qu’ils  proposent.  Aucune  idée  de  blâ- 
me, d’ailleurs,  en  ces  paroles  ; il  leur  manque 
tout  simplement  la  pratiq^ue  commerciale,  sans 
laquelle  il  est  impossible  de  se  mêler,  à un  titre 
quelconque,  des  questions  de  commerce,  a plus 
forte  raison  de  donn>er  des  conseils. 

En  outre,  il  faut  le  temps  matériel  pour  l’é- 
change de  la  correspondance.  La  correspondan- 
c*e  consulaire  a le  fâcheux  inconvénient  de  tou- 
jours tendre  à se  rapprocher  de  la  correspondan- 
ce diplomatique,  tant  dans  le  fond  des  réponses 
que  dans  les  délais  qu’elle  exige.  Enfin,  les  con- 
suls, fonctionnaires  essentiellement  mobiles, 
quittent  ordinairement  leur  place  à l’instant  pré- 
cis où  ils  commenceraient  à la  conuaître,  et 
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p(3Ui  raient  rendre  cjuelques  servie<3s.  Le  systè- 
me du  ((  rig'lit  inan  in  right  place  )»  est  une  for- 
mude  trop  anglaise  pour  pouvoir  s’acclimater 
chez  nous. 

Encore,  ne  s’agit-il  là,  jusqu’à  présent,  que 
des  operations  quii  précèdent  la  conclusion  du 
marché,  antérieures,  par  conséquent,  à celle  qui 
fait  l’objet  de  la  présente  étude.  Mais  elles  n’en 
sont  pas  moins  importantes,  puis(pie  c’est  de 
l’organisation  du  service  de  renseignements 
commerciaux  à l’étranger  que  dépendra  la  con- 
naissance que  pourront  posséder  nos  produc- 
teurs pour  la  fixation  des  crédits  à accorder, 
c’est-à-dire  des  opérations  à conclure. 

Supposons  oelui-ci  parfaitement  organisé  ; 
l’affaire  a été  traitée,  les  marchandises  expé- 
diées. Il  faudra  s’assurer  de  l’encaissement  du 
prix  au  moment  de  l’échéance,  en  admettant 
que  le  négociant  possède  un  fond  de  roulement 
suffisant  pour  lui  permettre  d’entretenir  lui- 
même  un  portefeuille  d’effets  à longues  échéan- 
ces. Mais,  dans  la  plupart  des  cas,  la  traite  est 
mise  immédiatement  en  circulation.  Le  crédit, 
pour  certains  pays,  est,  en  effet,  fort  étendu  ; 
il  atteint  facilement  90  jours,  parfois  six  mois  ; 
les  crédits  de  un  an  ne  sont  pas  une  rareté,  et 
on  en  trouve  de  deux  années  (1). 


(I)  X’oici  uii  a|i('i-(^Li  des  usances  qui  a été  i'uunii  iiar 
une  persf)nnc  parficulièrement,  conipétcnr'  en  celte  in.i- 
lici’e  et  qui  se  l'cl'èi’e  à des  opérations  fr('sc<iiupli‘  prali- 
(|uées  par  un  ui’and  I-ilaldissenieiit  jx)ur  lequel  le  .servict^ 
de  traites  (d  effcls  e^f  une  sj)écialité  : 

I/Ainé'i'ique  du  Xord  cou^'rc  yénéi’aleiuenl  jiar  clièqncs, 
à la  volonté  de  raclieleur  : --  en  imssie.  il  faut  accorder 
six  mois  de  terme,  quelquclois  muil'  ; — eu  Italie,  les  ci-é- 
dits  de  quatr(‘  à six  mois  sont  iVéuuenIs  ; — la  plupart 
des  colonies  françaises,  — - sauf  fAlgérie.  — ont  une 
usance  normale  qui  dépasse  trois  mois  : — flans  l'Amé- 
ri(}ue  du  Sud.  elh'.  est  de  <'eiit.  \ ingt  jours,  someut  au- 
delà  ; nos  commissionnaires  émettent,  quand  ils  le  peu 
vent,  fies  traites  de  quatre-vingt-dix  à cent  (juatre-vingts 
jours.  Jusqu’ici.  le  plus  souvent,  ils  ont  été  obliges  <le 
fair(',  en  compt*'  courant,  un  crédit  très  long,  dont  le  nun- 
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Mais  le  crédit  lût-il  facile  à liquider,  encore 
faiit-il  trouver  un  Etablissement  qui  soit  en  re- 
lation, soit  par  ses  agences,  soit  par  correspon- 
dant, avec  le  pays  tiré. 

Or,  supposons  trouvée  cette  Banque  bénévole 
qui  endosse  l’effet.  Il  faut  envisager  la  question 
des  garanties  contre  le  débiteur.  Il  s’agit  d’un 
etranger_  ; les  législations  commerciales  varient 
^ quelques  pays,  elles  ne  sont 

qua  letat  rudimentaire  quand  il  s’agit  de  rela- 
tions entre  indigènes  ; elles  sont  inexistantes,  ou 
longues  et  coûteuses,  quand  l’affaire  met  aux 
prises  un  national  et  un  étranger.  Même  dans 
les  pays  d organisation  commerciale  complète,  il 
est  nécessaire  d avoir  uu  mandataire  sur  place 
pour  soutenir  les  intérêts  lésés  du  créditeur  (1). 


boui'scmcnt,  sans  échéance  précise,  s’effectue  à la  couve 
nance  du  cori'espondant.  On  sait  les  classiques  excuse; 
alléguées  poui’  expliquej*  les  retards  apportés  à coin  i’ir 
« le  change  est  trop  onéreux,  et  on  attend  son  améliora 
lion  » ; ou  encore  : — « impossible  de  trouver  sur  h 
marché  (les  remises  sur  l’Europe  «. 

En  hrance  même,  le  crédit  à consentir  dans  le  corn 
imrçc  des  cuirs  en  poils  est  de  cent  vinct  jours  et  ai 
c ^ ’i  fourrures,  celui  des  plumes  d’aulru 

che,  de  six  mois  ; — celui  des  diamants,  de  six  moi; 
aussi,  souvent  davantage  ; — dans  la  confection  pour  da 
mes,  on  traite  également  à six  mois  : — les  machines  i 
imprimer  se  vendent  à un,  deux  et  trois  ans  : — les  ma 
chines  agricoles,  le  plus  souvent,  dans  les  délais  de  termi 
analogues  ; les  pianos  et  instruments  de  musique  n< 
sont  pas  plus  favorisés  : à Bordeaux,  le  commerce  doï 
vins  comporte  des  cirédits  à six  mois,  à un  an  et  plus 
utilisables,  il  est  vrai,  en  des  traites  ou  billets  que  les  So 
ciétôs  de  crédit  et  les  Banques  privées  escomptent  folon 
tiers  parce  qu’elles  savent  ccuvcir  les  réescempts’'  évs 
tuellement  aux  capitalistes  de  le  région  uccoutùmés  è 
genre  de  placements. 


,.n 


(1)  Citons,  à titriî  d’exemple,  les  conseils  que  donne  à 

ce  sujet  le  Consul  Irançais  de  La  Paz.  d’après  un  avocat 
bolivien. 

((  La  ptincipalc  raison  que  nos  commerçants  in\'oquenf 
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Pour  toutes  ces  raisons,  les  escompteurs  fran- 
çais veulent  avoir  entre  les  mains  une  garantie 
qui  les  couvre  immédiatement  contre  les  éven- 
tualités du  non-réglement.  La  meilleur  gage  est, 
évidemment,  quand  il  s’agit  d’une  opération 
proprement  commerciale,  la  « cause  même  de 
cette  opération  »,  c’est-à-dire  la  marchandise 
dée.  Le  tireur  remet  donc  entre  les  mains  du 
tiers  accepteur-escompteur  _ les  preuves  de  sa 
possession  de  la  marchandise  jusqu  à complet 
paiement.  Il  s’agit  alors  de  traites  documentai- 
res, c’est  l’opération  connue  en  France  sous  le  nom 
du  warrantage,  c’est-à-dire  une  mobilisation  du 
gage  (1).  Nous  r/insistons  pas  sur  cette  modalité 

bien  connue. 
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poui*  îlo  pas  clicrcliGr  a lairc  des  ailaires  on  Boli\ic  csl 
la  difficulté  éventuelle  des  recouvrements  de  leurs  créan- 
ces. Lorsqu’ils  expédient  à crédit  des  marchandises,  ils 
adressent  d’habitude  aux  banques  du  pays  des  traites  a 
l’acceptation  que  celles-ci  sont  simplennuil  chaigées  etc 
présenter  aux  réceptionnaires  des  dites  marchandises  et 
d’encaisser  ensuite  à leur  échéance.  Si  le  débiteur  ne  paie 
})as,  les  intérêts  dos  expéditeurs  sont  gravement  menaces 
parce  qu'ils  ont  négligé  d'autoriser  les  banques  ou  les 
agents  chargés  des  recouvrements  de  faire  immédiate- 
ment protester  les  traites  échues  impayées  suit  une 
énumération  des  nécessités  de  se  munir  d une  clause  clc 

profit. 

<(  Selon  lui,  le  moyen  le  plus  pratique  et  qui  éviterait 
tous  ces  inconvénients  serait  de  remettre  aux  banques 
ou  agents  de  recouvrements  les  documents  d’embarque- 
ment'^de  la  marchandise  qu'ils  délivreraient  ensuite  aux 
intéressés  contre  la  remise  d une  obligation  en  leui  ta- 
veuv  représenlant  le  moulant,  de  leur  facture  el  expliquant 
l’origine  de  la  dette.  On  pourrait  ainsi,  pense  cet  avoctil, 
procéder  dans  un  cas  donné  et  sans  nécessité  dUin  protêt, 
au  recouvrement  sans  perdre  aucun  des  privilèges  accor- 
dés par  la  loi  au  créancier,  ce  qui  peut  arriver  avec  les 
lettres  de  change  ».  (Documents  commerciaux,  1909,  Bo- 
livie). 


(1)  Même  sous  cette  forme  le  crédit  accordé  n’est  pas 
sans  dangers.  Outre  qu’il  ne  peut  s appliquer  qu  à des 
inarcliandisos  aisémonl  négociables,  c csl  a-diic  do  pictc- 
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Tels  sont,  rapidement  décrits,  les  principaux 
obstacles  à vaincre  pour  rendre  pratique  l’ope- 
ration d’escompte  international. 

Mais  il  y a,  connexes  à ces  diverses  opéra- 
tions, d’autres  nécessités  qui  aggravent  encore 
l’hésitation  de  nos  banques  les  mieux  outillées, 
à se  charger  de  papiers  d’escompte  sur  les  pays 
où  ils  possèdent  une  organisation  quelconque. 

Quand,  par  exemple,  la  marchandise  est  arri- 
vée à destination,  au  cas  où,  pour  uiie  raison  ou 
pour  une  autre,  elle  n’est  pas  déconsignée  par  le 
destinataire,  elle  risquera  de  demeutrer  eii  souf- 
france aux  docks  de  débarquement  ou  à Tentre- 
pôt.  En  ce  cas,  le  tiers  porteur  est  responsable 
de  la  marchandise  qui  lui  sert  de  page  ; il  doit 
la  faire  vendre  ou  la  réexpédier,  à son  choix  ; 


ronce  sur  matières  premières  ou  produits  ilo  gi'aiide  cou- 
soinmalion. 

X'oici  (îuclqucs  renseignements  (|ui  sont  adresses  do 
Lima  à ce  sujet  : 

<(  Le  mode  de  paiement  le  plus  communémenl  en  usage 
est  l’acceptation  d’une  traite  à 90  jours  contre  remise  des 
documents  permettant  de  prendre  livraison  de  la  mar- 
chandise. Les  banques  de  Lima  se  chargent  généralement 
de  faire  accepter  la  traite  et  de  recevoir  et  transmettre 
les  documents,  puis  de  toucher  l’argcnl  à l'échéance  poul- 
ie compte  de  l’expéditeur.  Nous  conseillons  de  n'envoyer 
suivant  ce  procédé  que  lorsque  l’expéditeur  est  en  posses- 
sion de  renseignements  favorables  sur  le  destinataire.  En 
effet,  si  la  marchandise  n’était  pas  retirée  en  douane  par 
le  commerçant  qui  l’a  commandée,  il  résulterait  le  plus 
souvent  dos  conséquences  fâcheuses  pour  1 envoyeur.  Le 
non- paiement  de  la  traite  à l’échéance  est  un  autre  risque 
(|u'i1  ne  faut  pas  perdre  de  vue  (0  contre  lequel  on  <loit 
--e  prémunir  en  ne  livrant  la  niaicliandise  de  cette  ma 
iiièrc  qu’aux  maisons  sur  lesquelles  on  a recueilli  dos 
i-éfércnccs  favorables.  Oiianf  aux  crédits  à plus  longue 
échéance,  aux  envois  en  consignation,  etc.,  nous  ne  pour- 
rions  évidemment  conseiller  d’une  façon  absolue  de  ne 
jamais  y recourir,  mais  ils  doivent  être  réservés  aux 
maisons  connues  comme  très  sérieuses  ou  à celles  avec 
lesquelles  on  a déjà  eu  des  relations  suivies  de  nature  a 
inspirer  confiance.  » (Uapports  conxmcrciaux,  1910,  / e- 
rmt). 
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mais,  dans  un  cas  comme  dans  Fautie,  il  doit  la 
surveiller  et  s'occuper  de  lui  donner  une  desti- 
nation. 

Enfin,  et  toujours  au  point  de  vue  spécial  de 
la  fonction  de  l’escompte,  les  Banques  d’outre- 
mer ont  à s’intéresser  nécessairement  aux  chan- 
ges qui  viennent  modifier,  souvent  dans  des  pro- 
portions sensibles,  l’opération  qui  s’offrait  à eux 
comme  rémunératrice  ou,  au  moins,  sans  dangei-. 
Dans  certains  pays  à changes  dépréciés,  c’est 
un©  charge  délicate,  d’autant  plus  que  les  éta- 
blissements sont  toujours,  malgré  eux,  plus  ou 
moins  entraînés  à jouer  avec  cet  instrument  ré- 
munérateur entre  tous,  et  qu’il  y a toujours  à 
redouter  pour  eux  des  engagements  imprudents, 
alors  que  leur  rôle  doit  se  borner  à assurer  les 
nationaux  exportateurs  du  pays  auquel  appar- 
tiennent ces  Banques. 

Un  grand  mouvement  s’est  produit,  ces  der- 
nières années,  en  faveur  du  développement  de 
notre  service  financier  d’exportation.  Mettons 
que  les  motifs  de  ce  mouvement  soient  du  meil- 
leur aloi,  qu’un  zèle  purement  patriotique  a 
présidé  à l’élaboration  de  projets  nés  sous  la 
plume  de  divers  hommes  d’affaires,  et  exami- 
nons leurs  principes- 

La  présente  étude  est  limitée  aux  questions 
d’escompte  ; mais,  comme  toute  la  question  du 
commeroe  d’exportation  et  de  son  organisation 
française  tourne  autour  de  ce  pivot  li^entral,  nous 
n’aurons  pas  même  besoin  d’élargir  notre  plan 
primitif.  Il  s’agit,  en  somme,  en  effet,  d’établir 
un  système  d’escompte  à long  terme  ; quelques 
personnes  prétendent  en  faire  l’objet,  d’une  ou  de 
plusieurs  institutions  spéciales  indépendantes. 
Nous  pensons,  de  notre  côté,  que  les  arguments 
qu’ils  nous  souimettent  pour  étayer  leur  concep- 
tion ne  sont  pas  très  convaincants,  et  nous  som- 
mes d’avis  qu’en  cette  matière,  il  faut  surtout 
être  prudent,  et  ne  pas  s’embarquer  dans  des 
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entreprises  fort  hasardeuses,  pour  lesquelles 
nous  n’avons  aucune  expérience  en  France,  mais 
que  surtout  ni  notre  situation  mondiale,  ni  notre 
chiffre  d’affaires,  ni  notre  méthode  commercia- 
le n’autorisent.  Nous  proposons  donc,  en  l’espè- 
ce, de  nous  en  tenir  à ce  qui  existe  actuellement 
chez  nous,  en  lui  donnant  une  impujlsion  et  une 
cohésion  nouvelles. 


Il 

Les  défenseurs  d’une  banque  spéciale  d’im- 
portation partent  de  cette  idée  que  celle-ci  atti- 
rerait notre  commerce,  lui  préparerait  le  ter- 
rain, et  serait  le  plus  sûr  propagateur  de  notre 
influence  commerciale.  Leur  plus  puissant  ar- 
gument consiste  dans  l’exemple  qu’ils  nous  don- 
nent de  l’Angleterre  et  de  l’Allemagne.  Ils  nous 
forcent  le  regard  sur  l’organisme  fort  développé 
que  la  Grande-Bretagne,  la  Greater  Britain, 
pourrait-on  dire,  a mis  au  service  des  transac- 
tions internationales  et  intercontinentales.  Ils 
nous  dissèquent  le  système  allemand  des 
({  U eberseeîscken  Banken  »,  et  offrent  les  résul- 
tats de  leur  analyse  à notre  admiration. 

Voyons  donc  ce  qu’il  faut  penser  de  ces  con.'i- 
tructions  françaises,  au  point  de  vue  de  leur  ef- 
ficacité sur  le  développement  du  commerce  d’ex- 
portation dans  leurs  pays  réciproques. 


L’Angleterre  possède  deux  sortes  de  Banques 
d’outre-mer  : les  Banques  proprement  interna- 
tionales et  les  Banques  coloniales.  Ces  dernières 
doivent  être  immédiatement  écartées,  parce  que 
la  France  a,  de  son  côté,  un  système  fort  bien 
compris  et  très  particulier  de  banques  de  ce 
genre.  Quelques-unes,  comme  la  Banque  de  l’In- 
do-Chine  et  celle  de  l’Afrique  Occidentale 
Française  sont  très  florissantes.  Les  autres  ren- 
dent de  réels  services.  La  première,  d’ailleurs. 
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fonctionne,  niais,  en  ce  cas,  sans  la  garantie  du 
f^ouvernenient  métropolitain,  coninm  Banque  in- 
ternationale en  Kxtreme-Orient  et  dans  1 Océan 
Pacifique. 

En  ce  qui  concerne  les  catégories  des  vérita- 
bles Banques  d’outre-mer  anglaises,  nous  recon- 
naissons bien  volontiers  qu’elles  sont  très  répan- 
dues sur  toute  la  surface  du  globe,  et  qu’il  n’est 
pas  de  région  où  ne  se  trouve  au  moins  un  de 
ses  correspondants. 

Mais  il  est  superflu  d’examiner  plus  ^ avant 
leur  fonctionnement,  apres  la  remarque  généra  e 
suivante.  La  Grande-Bretagne  constitue  le  plus 
grand  marché  du  monde,  et  elle  distance  de  lqin 
ses  concurrents  les  plus  immédiats,  fea  position 
territoriale,  en  favorisant  le  développement  de 
sa  marine,  a transformé  ses  ports  en  des  entre- 
pôts internationaux  où  viennent  se  concentrer 
une  grande  partie  des  exportations  mondiales, 
comme  dans  une  gare  de  triage,  pour  être  ensui- 
te dirigées  vers  leurs  destinations  continentales 
et  définitives.  Cet  échange  perpétuel  de  mar- 
chandises avec  les  pays  étrangers  devait  natu- 
rellement nécessiter,  outre  1 outillage  mariti- 
me, un  outillage',  financier  considérable.  De  là, 
ce  développement  nécessaire  des  banques,  qui 
appartiennent  au  matériel  de  transit  comme  les 
bateaux  eux-mêmes-  On  a créé  tout  ensemble  des 
hano’ars  pour  les  marchandises  et.  des  bureaux 
pour  les  traites  et  succédanés.  Ces  deux  catégo-^ 
ries  d’installations  existent  à chaque  exirémite 
de  ses  lignes  maritimes.  Mais  c’est  dire  que  ces 
banquiers  sont  venus  sur  ces  navires,  et  que,  de 
même  que  le  commerce  suit  le  rail  — ou  la  route 
— la  Banque  « a pris  le  bateau  ». 

Cette  conception  cesse  donc  d’être  en  confor- 
mité de  vues  avec  celle  des  partisans  des  créa- 
tions, avant  l’objet,  de  banques  extra-continenta- 
les. Puisqu’ils  donnent,  comme  principale  raison 
de  l’expansion  de  nos  banques  françaises  au  de- 
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hors,  la  nécessité  de  préparer  des  débouchés  au 
commerce  extérieur,  la  formule  précédente  de- 
vient, chez  eux  : « Le  commerce  suit  la  Ban- 
que. » 

Malheureusement  pour  letir  raisonnement,  no- 
tre voisine  s’est  montrée  beaucoup  plus  opportu- 
niste dans  son  génie  créateur. 

Elle  a laissé  faire  l’initiative  ; elle  n’a  pas 
cherché  à devancer  les  lois  naturelles  de  l’offre 
et  de  la  demande,  au  risque  de  les  dépasser  : 
elle  a pensé  — ou,  du  moins,  — elle  a agi  coirime 
si  elle  avait  pensé  — que  la  fonction  crée  l’or- 
gane. La  fonction  est  née  de  sa  situation  com- 
merciale, et  la  force  des  choses  a provoqué,  en 
fin  de  compte,  l’éclosion  de  ces  nombreux  comp- 
toirs de  change  qui  lui  rendent  aujourd’hui  des 
services  inappréciables. 

On  peut  donc  considérer  que,  d’abord,  en  l’état 
actuel  de  notre  activité  commerciale  au  dehors, 
prendre  la  première  commerçante  du^  monde 
comme  modèle  serait  un  peu  prématuré  et  ris- 
querait de  nous  apporter  bien  des  mécomptes. 
Qu’ensuite,  s’il  est  bien  vrai  que,  quand^  les 
leaders  de  l’exportation  nous  proposent  l’exa- 
ment  de  la  méthode  d’expansion  anglaise  à ce 
point  de  vue  spécial,  ils  iront  pas  l’intention  de 
nous  imposer  uns  copie  fidèle,  ils  commettent 
néanmoins  une  erreur  grave  dans  l’interpréta- 
tion du  phénomène,  en  liant  et  en  subordonnant 
le  développem.ent  du  commerce  anglais  à celui 
des  Banques,  et  comme  ce  raisonnement  est  la 
base  logique  de  leur  réalisation  pratique,  cette 
idée  pourrait  nous  aiguiller  sur  une  voie  dange- 
reuse. 

Au  surplus,  est-ce  à dire  qu’il  n’y  ait  aucun 
enseignement  à tirer  de  la  longue  expérience 
acquise  par  les  exportateurs  anglais  et  nul  pro- 
fit à l’étude  de  leurs  Banques  ? 

D’excellentes  indications,  au  contraire,  sont 
données  par  l’examen  attentif  des  procédés  an- 
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glo-saxons  et  de  leurs  méthodes,  avec  cette  facilité 
qu’ont  les  Anglais  de  plier  leurs  propres  concep- 
tions aux  contingenoes  externes.  Ils  ont  su\  trou- 
ver des  formules  intéressantes  qui  ont  résolu, 
dans  l’ensemble  et  d’une  façon  toute;  relative,  les 
obstacles  que  nous  cherchons  à surmonter  en 
matière  d’escompte  et  de  crédit  à longue  échéan- 
ce. Ges  solutions,  nous  les  retrouverons,  en  temps 
utile,  ci-après. 

L’accroissement  considérable  et  rapide  des  dé- 
bouchés que  l’Allemagne  a su  procurer  à sa  sur- 
production devait  éveiller  naturellement  l’at- 
tention de  tous  les  hommes  d’affaires. 

En  quelques  années,  on  peut  dire,  l’Allema- 
gne commerciale  est  arrrvée  à‘  se  tailler  une  pla- 
ce très  confortable  sur  le  marché  mondial,  sur 
toutes  les  places  anciennes  et  neuves. 

Comme  elle  a aussi  installé  un  réseau  complet 
de  Banques  à l’appui  de  son  commerce  et  de  son 
industrie  au  dehors,  on  a décrit  à plaisir  ce 
ctief-d’œuvre  de  la  ténacité  germanique,  et,  avec 
plus  d’insistance  peut-être  encore  que  pour  les 
institutions  similaires  anglaises,  on  l’a  placé 
sous  nos  yeux,  en  toute  occasion,  et  surfont,  à 
toutes  fins  utiles. 

Les  Banques  allemandes  d'outre-mer,  pour 
nous  servir  d’une  expression  proprement  germa- 
nique, en  effet,  pour  être  moins  nombreuses  que 
les  Banques  anglaises,  n’en  forment  pas  moins 
un  contingent  appréciable,  répandu  à travers  le 
monde.  Il  n’est  guère  de  pays  qui  ne  possède, 
soit  quelque  Banque  allemande  sj)éciale  à son 
territoire,  soit  une  filiale  ou  une  agence  d’une 
Banque  opérant  sur  tout  un  continent.  Dans  cer- 
tains pays  même,  comme  au  Chili,  la  concurren- 
ce est  établie  entre  pîu^eurs  établissements  al- 
lemands avec  une  certaine  âpreté. 

Voici,  d’ailleurs,  emprunté  à la  « Revue  Eco- 
nomique Internationale  » (1905),  et  complété  par 
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V Annuaire  financier  de  la  Frankfurter  Zeitung 
(1910),  le  tableau  des  Banques  d’outre-mer  alle- 
mandes. 


Amérique,  Etats-Vnis 

Des  relations  financières  régulières  et  très  étendues 

existent  depuis  longtemps  entre  rAllemagne  et  les  Etats- 

I nis  où  s'est  établit  depuis  longtemps  une  importante 

colonie  allemande. 

Mexiijuc 

Maison  Bleichrôder- 

Mexicanische  Bank  (ür  Handel  ünd  Induslrie,  fondée  par 
Deutsche  Bank,  Maison  Speyer  (X.-'i.),  Banque  Na- 
tionale du  Mexique. 

Amérique  du  Sud 

Deutsche  üeberseeische  Bank  : pour  l’Argentine  (5  agen- 
ces), pour  la  Bolivie  (2  agences),  pour  le  Chili  (8  agen- 
ces),. pour  l’Uruguay  (1  agence)  (Espagne). 

Deufsch  Sud  Americanische  Bank,  fondée  par  la  Dresd- 
ner  Bank,  la  Scliaffhausen,  et  la  National  B.  F.  Deuf- 
schland. 

Chili 

Deutsche  beherseeische  Bank. 

Boni;  [ür  Chilie  ünd  Deutschland,  fondée  par  la  Disconto 
cl  ta  Nord-Deutscher  Bank. 


Brésil 

Brasilianische  Bank,  {ür  Deuttchland,  fondée  par  la  DiS' 
oonto  et  la  Nord-])eutschland  Bank. 


•IsiC 

Deutsche  Orienbank,  fondée  par  la  National  Bank  F. 
Deutschland,  la  Banque  Nationale  de  Grèce,  la  Presd- 
ner  Bank  et  la  Schaffhausen. 

Deutsche  Palœstinn  Bank. 

Deutche  Asiatische  Bank,  avec  ses  agences  de  Sanghaî, 
Calcutta.  Nang-Keon.  Hougkonk.  Kobe,  Pékin.  Singa- 
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j)ooi-,  Ticn-Tsiii,  rsi-aaut-1' u,  rsiuy-'l'aro,  \okohaina, 

— l'ondée  par  la  Disconto,  la  Deutsche  Bank,  la  Maison 

Bleichrôder,  la  Berliner  Handelg,  la  Bank  für  Handel 

U.  Industr.,  les  Mendelsohn  et  la  \ord-Deutsche  Bank. 

Deutsche  Alrica  Bank,  l'ondée  par  la  Discorilo  et  la  Nord 

Deutschcr  Bank. 

Deutsche  West  Alrica  Bank,  bamiiie  coloniale. 

Deutsche  Ost  Afrlcu  L’onk.  Itanque  coloniale. 

Ce  réseau  de  Banques,  pour  puissant  qu’il 
puisse  paraître,  est  loin  d’être  aussi  serré  que 
celui  de  la  Grande-Bretagne.  On  ne  ]>eut  pas  di- 
re, d’ailleurs,  qu’il  forme  un  système,  car  il  man- 
que d’équilibre,  certains  points  sont  trop  char- 
gés pour  d’autres  trop  dégarnis. 

Cette  répartition,  sur  la  surface  du  globe,  des 
banques  dbutre-mer  allemandes,  est,  d’ailleurs, 
extrêmement  intéressante  à observer,  pour  la 
conclusion  que  nous  pourrons  en  tirer  dans  la 
suite.  Il  convient,  dès  à présent,  do  remarquer 
que  c’est  l’Amérique  du  Sud  qui  est  la  plus 
abondamment  pourvue  ; quelques  endroits,  com- 
me le  Chili,  le  sont  jusqu’à  la  sursaturation. 

En  Asie,  c’est  la  'Chine  qui  se  trouve  surtout 
visée  par  la  Banque  Germano-Asiatique,  pour 
laquelle  il  est  particulièrement  curieux  de  rele- 
ver l’accroissement  subit  du  chiffre  d’affaires, 
au  lendemain  même  de  l’expédition  européenne 
de  Chine  ; nous  ne  nous  proposons,  d’ailleurs, 
qu’un  rapprochement  de  chiffres. 

Cette  Banque  a des  filiales  très  disséminées 
dans  les  autres  contrées  de  l’Extrême-Orient. 

L’Orient  européen  est  également  l’objet  de 
soins  tout  particuliers  de  la  part  de  l’Allemagne, 
et  l’on  est  suffisamment  édifié  sur  l’action  ger- 
manique en  Turquie  pour  qu’il  soit  nécessaire 
d’insister. 
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Il  arrive  que,  Amérique  du  Sud,  Chine  et 
pays  ottomans  (1)  sont  précisément  des  contrées 
qui  servent  principalement  d exutoire  a 1 exces 
de  population  allemande.  On  sait,  par  exemple, 
que  certaines  parties  du  Brésil  sont  devenues 
de  véritables  colonies  allemantdes. 

L’Allemagne,  à une  époque  où  elle  n’exportait 
pas  encore  ses  produits,  a exporté  jusqu’à 
200.000  émigrants,  il  y a quelque  trente  ans. 
Le  mouvement  s’est  un  peu  calmé  depuis,  à me- 
sure que  la  richesse  semblait  vouloir  entrer  sur 
le  continent  ; mais  35  à 40.000  Thurîngiens  ou 
Brandebourgeois  quittent  encore  annuellement 
le  sol  de  la  Mütterland  pour  aller  essaimer  dans 
les  contrées  les  plus  diverses  du  monde  (2). 

Or,  un  des  premiers  instruments  qu’un»  pareil 
mouvement  d’émigration  réclame  à son  service, 
qu’il  sollicite  et  fait  créer,  ce  sont  des  Banques. 
Elles  sont  nécessaires  pour  le  continuel  mouve- 
ment d’échange  financier  entre  les  colons  et  la 
métropole.  Ce  phénomène  est  courant.  On  l’ob- 
serve, en  Italie,  d’une  façon  remarquable  pour 
les  pays  dans  lesquels  elle  envoie  des  nationaux, 
comme  l’Argentine,  de  même  le  Portugal  (3). 


(1)  Nous  laissons  de  côté  les  Etals-Lnis  qui  pourraient 
f-cpendant  passer  pour  le  lype  de  la  colonisation  allc- 
inande  en  pays  civilisés. 

(C)  11  l'aul,  en  elïet,  ajouter  aux  chllïres  publiés  par 
les  statistiques  allemandes  le  nombre  d’émigrants  qui 
n empruntent  pas  la  voie  allemande  pour  s embarquer,  et 
qui  rejoicnent  le  paquebot  à Rotterdam  et  à Anvers. 
C'est  pourquoi  l’Allemagne  n’accusait  par  exemple  que 
26.000  départs  pour  les  Etats-Unis  en  1904,  alors  que 
le  gouvernement  de  Washington  enregistrait  46.000  en- 
trées d’émigrants  sur  le  territoire  de  l’inion. 

(3)  Il  y a,  à l’appui  de  celte  assertion,  la  situation  de 
la  Banque  Allemande  du  Brésil.  Cet  établissement  est 
le  plus  ancien  des  similaires  germaniques.  Il  a été  créé 
à une  époque  — bien  avant  1888  — où  l’Allemagne  ne 
songeait  guère  au  rôle  ambitieux  qu’elle  envie  de  pren- 
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On  peut  donc  dire  que  cette  puissance  d’émi- 
gration allemande  a été  l’im  des  facteurs  élé- 
mentaires qui  ont  le  plus  contribué  à la  forma- 
tion des  Banques  d’outre-mer.  Les  noyaux  colo- 
nisateurs ont  amorcé  la  constitution  d’établisse- 
ments de  crédit  spéciaux  qui  ont  servi  de  pre- 
mière base  à leur  constitution  définitive  et  à ieur 
développement.  Ces  établissements  ont,  par 
exemple,  au  Brésil,  tracé  les  premières  voies  à 
1 importation  allemande  qui  a,  depuis,  fait  ta- 
elie  d’huile  an  delà  de  8ao-Paulo,  de  San-Catha- 


dre  aujourd’hui  dans  le  monde,  au  point  de  vue  com- 
mercial. .Aujourd  hui,  elle  est  la  deuxième  puissance  im- 
portatrice au  Brésil  avec  35.353  ; 966  milreis,  pour  1906; 
en  1888,  la  situation  de  l Allemagne  comme  puissance 
commerçante  ne  venait  (ju’au  quatrième  ou  cinquième 
rang.  C’est  dire  que  ses  transactions  avec  le  Brésil  n’é- 
taient pas  fort  dévelojîpées  encore. 

Or,  pour  ce  pays,  dès  cette  époque,  non  seulement 
nous  trouvons  une  banque  allemande,  mais  encore  une 
banque  allemande  flonssante,  puisoue  les  dividendes, 
quelle  na  pas  cessé  de  fUsInlmer  dejmis  sa  londalion, 
SC  chiffrent  par  : 


1888 

1889 

10 

1890 

16 

1891 

16 

1892 

8 

1893 

10 

1894 

12 

1895 

1 •> 

1896 

i 2 

De  si  beaux  résultats  tiennent  précisément  à la  popu- 
lation allemande  émigréc  sur  les  bords  de  l’Amazone  ; 
en  outre,  pour  qui  connaît  l’évolution  monétaire  de  ce 
pays,  ils  trahissent  nettement  la  qualité  des  clients  de 
la  Banque  allemande  brésilienne  ; ce  sont  des  propriétai- 
res, des  colons,  des  exportateurs,  dont  les  affaires  sont 
demeurées  excellentes  grâce  à la  mauvaise  situation  du 
change,  m^s  qui  ont  dù  restreindre  leurs  opérations 
et  leurs  profits  au  moment  de  la  crise  monétaire,  ce  qui 
se  décèle  par  un  abaissement  du  dividende  de  la  Deutsche 
Brazilian  Bank  entre  1900  et  1905. 
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riiia  et  de  Bio-Grande  do  Siü,  pour  se  répaii 
dre  dans  tout  le  pays. 


Mais  les  Banques  d’exportation  germaniques 
ont  encore  une  autre  origine  spéciale  à l’Alle- 
magne. 

On  sait  que  les  puissants  établissements  fi- 
nanciers d’outre-Bliin  sont  les  véritables  maî- 
tres des  plus  grandes  entreprises  industrielles 
allemandes.  Par  leur  initiative,  ils  ont  lancé  le 
pays  dans  une  production  intense,  fiévreuse,  qui 
a accumulé  des  stocks  dont  il  s’agit  maintenant 
d’assurer  l’écoulement. 


Les  Banques  d’outne-mer  sont  les  fidèles 
agents  destinés  précisément  à cette  besogne 
Loin  que  les  « Ueberseeischen  Banken  » soient 
une  création  destinée  à stimuler  la  production 
nationale  et  métropolitaine,  ils  apparaissent 
comme  l’instrument  avec  lequel  un  pays  surpro- 
ducteur ouvre,  de  gré  ou  de  force,  ses  débouchés 
aux  produits  amassés  dans  les  usines  rhénanes 
ou  silésiennes.  Elles  servent  de  véhicules  indipen- 
sables  à l’industrie  allemande  ; elles  sont  un  de 
ses  organes,  organes  puissants  sans  lequels  elle  ne 
saurait  résister  à l’envahissement  de  sa  surpro- 
duction’, mais  dans  lesquels  il  est  malaisé  de  dis- 
tinguer le  financier  du  voyageur  de  commerce 
ou  du  placier. 

Cette  remarque  sc  trouve  confirmée  par  le 
rapprochement  des  dates  de  la  création  de  ces 
banques  avec  oelle  où  l’Allemagne  atteint  une 
puissance  de  production  qui  la  surprend  elle- 
même.  On  peut  voir  que  la  plupart  des  établis- 
sements d’outre-mer  qui  n’ont  pas  une  origine 
tenant  à l’émigration  remontent  à une  époque 
coïncidant  avec  oelle  où  le  développement  pro- 
ductif de  l’Allemagne  atteignait  son  plein  ef- 
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fet  (1),  c’est-à-dire  vers  1896.  Les  autres  éta- 
blissements, de  création  antérieure,  voient,  à ce 
moment,  commencer  pour  eux  une  ère  d’expan- 
sion qu’ils  nWaient  pas  connue  justpie-là. 

Aussi,  contraintes  de  trouver  une  voie  à l’in- 
dustrie ou  au  commerce  allemand,  puisque  les 
débouchés  sont  une  question  de  vie  ou  de  mort 
pour  la  mère-patrie,  fortement  alimentées  par  la 
production  métropolitaine,  aidées  par  les  in^ 
nombrables  agents  de  commerce,  les  Banques  al- 
lemandes d’outre-mer  ont  bénéficié  plutôt  d’une 
surabondance  d’activité.  Elles  ne  pouvaient, 
dans  ces  conditions  — et  pourvu  que  la  situa- 
tion monétaire  des  pays  où  elles  opéraient  ne  fût 
pas  trop  précaire  — que  donner  des  résultats 
positifs. 


(1)  Ajoutons  que  pour  les  Banques  antérieures  à l’es 
sor  industriel  allemand,  telles  que  la  Banque  Germanc- 
Asiali([ue  et  la  Banque  Allemande  d’Outre-Mer,  leur  situa- 
tion n’est  devenue  à peu  près  solide  qu’au  moment  où  la 
production  nationale  a dû  commencer  à s’extérioriser. 
C’est  ce  qui  apparaît  clairement  dans  les  dividendes 
qu’elles  ont  distribués  depuis  leur  fondati('n  ; 


Banque  Germano-  Baiitjue  Allemande 
Asiatique  d Outre-Mer 
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1889 

1890 

1891 
1892, 
1893 

1894, 

1895, 

1896, 
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On  remarquera  que  non  seulement  les  bénéfices  stables 
coïncident  avec  les  années  où  commencent^  les  exporta- 
tions allemandes,  et  cela  avec  un  synchronisme  remar- 
quable, majs  qu’ils  croissent  régulièrement  en  même 
temps  que  la  surproduction  métropolitaine,  et  avec  un 
ensemble  parfait. 


WVI^V' 
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C’est  ce  qu’il  lïous  plaît  de  constater  dans  le 
tableau  suivant,  emprunté  en  partie  au  Boersen 
Kalender  de  la  Frankfurter  Zeitung,  et  qui  don- 
ne les  dividendes  suivants,  pour  les  années  les 
plus  rapprochées  : 


1902  1903  1901  1905  1906  1907 

9 10  11  11  9 9 

O 8 10  10  10  10 

8 8 8 8 9 y 

_ - - S 4 


III 

Nous  n’avons  toujours  pas  oublié  que  l’inten- 
tion des  hommes  d’affaires  ou  des  publicistes 
économistes,  en  appelant  l’attention  des^  Fran- 
çais sur  le  développement  des  banques  a expor- 
tation anglaises  ou  allemandes  à l’étranger  était 
de  montrer  qu’il  était  la  cau^  du  développe- 
ment du  commerce  d’exportation  lui-même  de 

ces  deux  pays. 

Il  ne  semble  pas  qu’ils  aient  atteint  leur  but, 
et  que  leur  méthode  démonstrative  soit  bien  ef- 
ficace. Il  apparaît  même,  de  plus  en  plus,  quils 
ont  comme  pris  le  problème  à rebours. 

Ils  affirment,  en  somme,  que  l’organe  crée  la 
fonction,  et  que  c’est  parce  qu’il  y a des  Banqi^s 
qu’il  y a du  commerce.  II  ne  convient  pas  de  s e- 
tendre  sur  cefîe  affirmation  un  peu  paradoxale, 
si  en  contradiction  avec  les  lois  naturelles. 
Constatons  qu’ils  n’ont  pas  été  heureux  dans  le 
choix  de  leur  princiiial  argument,  et  regrettons 
la  méthode  tout  à fait  défectueuse  d’interpreta- 
tion  des  causes  et  des  effets  des  phénomènes  d’é- 
volution économique- 

Il  y a un  fait  : la  France  ne  produit  pas  suf- 
fisamment pour  alimenter  un  courant  considéra- 
ble d’exportation.  Les  causes  de  cette  insuffi- 


B.  Gei'inauo-Asialique. . 

B.  Brésilienno,  

B.  d’Out,re-Mor  

Urientbank  


y 
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sauce  de  la  pioduction  importent  peu  à notre  su- 
jet. On  a dit  qu’il  y avait  ralentissement  ; du 
moins,  ce  ralentissement  est-il  relatif.  Il  s’agit 
plutôt  d’un  accroissement  plus  rapide  du  chiffre 
d’affaires  de  nos  voisins  et  concurrents,  accrois- 
sement qui  augmente  d’année  en  année  la  diffé- 
rence entre  eux  et  nous,  et  fait  que  nous  parais- 
sons en  déficit  ; c’est  une  question  de  pourcen- 
tage. 

£n  tous  cas,  il  est  permis  de  demeurer  scepti- 
que sur  les  résultats  qu’aurait  sur  notre  expor- 
tation la  création  d’un  ou  de  plusieurs  établis- 
sements (1)  destinés  exclusivement  à ce  genre 
dVjpéiations. 

Le  stimulant  de  la  production  doit  être  inter- 
ne, et  non  venir  de  l’extérieur.  Il  faut,  non  pas 
tenter  d’attirer  les  produits,  mais  surproduire, 
afin  de  faire  déborder  par  les  produits  la  limite 
de  la  consommation  nationale.  Quant  aux  solu- 
tions capables  de  susciter  les  effets  d’expansion, 
ils  sortent  du  cadre  de  cette  étude. 

Nous  ne  voulons  donner,  sur  cette  insuffisan- 
ce commerciale  de  la  France,  que  l’avis  très  au- 
torisé du  directeur  de  la  Banque  de  l’Indo-Chi- 
ne,  qui,  nous  l’avons  dit,  à côté  de  son  rôle  offi- 
ciel de  banque  coloniale,  fonctionne  également 
comme  banque  libre  d’exportation.  Il  s’expri- 
mait de  la  sorte  en  1908  à l’assemblée  générale 
des  actionnaires  réunis  pour  les  comptes  de 
l’exeicice  1907  : 

Xülrc  banque  se  trüu\e,  il  l'aut  bien  le  reconnaître, 
dans  une  situation  moins  avantageuse  que  les  établisse- 
ments étrangers  similaires  établis  en  Chine,  notamment 
les  banques  anglaises  et  allemandes.  \ous  sommes  tout 
disposer  à favoriser  le  commerce  l'rançai:.  d’exportation 
vers  les  contrées  étrangères,  dans  lesquelles  nous  possé- 
dons des  agences  — nous  voulons  parler  surtout  de  la 


(1)  Le  distingué  M.  A.  Sayous  n'a  pas  craint  de  mon- 
trer « pourquoi  et  comment  il  faut  former  en  France  des 
banques  d’exportation  ». 
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Chiufe,  liu  ï5Îam,  et  de»  hetroiis.  Cuiitrairemeat  à ce  qui 
a été  parfois  allégué  à notre  sujet,  nous  n’Iiésifous  pas  à 
faire  des  crédits  à long  term^'  * et  même  A Iransformer 
en  avances  les  escomptes  documentaires.  lors(|m*  le^ 
marchandises  qui  en  font  Tobjet  n’ont  pu  être  écoulées, 
par  suite,  de  circonstances  défîu orahles,  une  fois  les 
échéances  ari‘i\ées  - mais  nou<  a\ons  le  re^id  de  eoiis 
iater  le  véritaiilc  étal  d’infériorité  du  commerce  français 
dans  les  pays  dont  nou'^  vous  entretenons.  i\ous  S(»nmie< 
les  premier^  a <tue  l'on  ra--*-  ai'pel  a notre  cou 

cours  poui‘  favoriseï-  les  ex])('*dilious  de  (iroilmls  français 
en  Extrême-Orient  : nou>  trouverions,  eu  dans  ces 

ojiéralions  uiie  <;ontre-pajîie  avanlageuse  au\  crédit-  ((Ue 
nous  consentons  poui'  les  exportations  vers  la  l-'i’ance  — 
contre-partie  qui  ne  fait  pas  défaut  à nos  <'oncijrreu1>,  en 
raison  même  racüvité  des  imjHjrtaîioh.*-  anglair^xs  •! 
allemandes  en  Chine.  Mais  nous  nous  heurtons  là  à une 
difficulté  qu’il  n'est  pas  en  notre  poiuoii’  d**  î'ésoudre,  et 
<}ue  nous  ne  pou\'ous  qtie  cmistater  u regret,  |]  ]w  nous 
apj»artieîii  pas,  cela  \a  sans  dire,  de  [)r<>posei*  (<'  reînèfle 
a.  cette  siluatïort  qu*‘  nous  deydorous.  ,\mjs  a\<m-  \ouln 
'-implemeiil  \ous  représenUu'.  qu'oi  ce  qui  nous  concerne, 
et  pour  les  contrées  dans  lesquelles  nous  sonnues  tdaldis, 
les  rei>roches  réeenim(M)l  forfiuib’^  de  coucou l’s  iusufti 
sauts  offerts  au  comnnuve  francai-  ne  vuiil  nullenienl 
justifiés. 

li  résulte  de  ees  consitlérations  qu’en  .-«or'uie, 
ujie  Banque  spéciale  d’exportation  en  France'  f' ' 
rait  réduite  à faire  de  pures  opérations  d'i'>- 
corapte.  sous  des  foriues  diverses  et  variées.  Or. 
cette  activité,  ainsi  limitée,  se  retrouve,  à l’éro 
l'.n  peu  élémentaire'  encore,  peut-être,  dans  nos 
grandes  >Socictés  de  crédit.  M.  André  Sayous,  le 
distingué  secrétaire  général  de  la  Féciération 
<les  Industriels  et  Commerçafits,  appuie  Ini-roê- 
me  cette  assertion  en  ces  termes  ; " I.es  Banques 
« continentales  pourraient,  certes,  venir  en  ai- 
« de,  d’une  façon  pins  effective,  à notre  com- 
" merea  d’exportation,  en  développant  les  scr- 
« vices  existant  déjà  chez  elles,  on  en  en  créant 
« de  nouveaux.  Il  y a là,  pour  elles,  une  bran- 
« che  productive  d’activité  qui  comporterait 
« peu  de  dangers,  avec  un  personnel  an  eon 
<(  rant...  (1). 

(1)  Rullelin  Wr  la  Fcdér.'ilinii.  juillei 
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Il  laisse  ensuite  entendre  qùe  ces  services  ain- 
si développés  seraient  le  noyau  « d’une  ou  de 
« plusieurs  Banques  d’outre-mer,  comme  l’ont 
« lait,  en  Allemagne,  la  Deutsche  Bank  ou  la 
« Disconto  Gesellschaft  ». 

Nous  ne  contredisons  même  pas  cette  seconde 
ailirmation,  sous  cette  réserve  capitale  qu’il 
taudra  attendre  que  l’extension  de  notre  expor- 

* Al  1 d’une  semblable  ins- 

titution-Atin  d’éviter  d’entrer  dans  une  contro- 
verse brûlante  sur  le  terrain  pratique,  mettons- 
nous  d accord  en  n’attribuant  à cette  discussion 
que  l’importance  d’une  question  de  méthode,  et 
accordons  aux  promoteurs  d’une  Banque  spécia- 
le, ou  de  plusieurs  même,  toute  satisfaction..., 
mais  pour  un  avenir  dont  l’élan  de  notre  indus- 
trie et  de  notre  commerce  demeure  le  seul  maî- 
tre. 

Pour  1 instant,  1 organisation  de  nos  grandes 
oocietes  de  crédit  demeure  donc,  en  principe, 
suthsante  pour  assurer  les  services  de  l’expor- 
tation française,  étant  bien  entendu  que  quel- 
ques améliorations  et  quelques  additions  se- 
raient immédiatement  nécessaires  (1). 

Ces  services  doivent,  en  effet,  répondre  aux 
exigences  spéciales  de  1 escompte  du  commerce 
international.  Celui-ci  est  caractérisé  par  sa 
longue  durée,  l’éloignement  des  parties  contrac- 
tantes, qui  exigent  des  garanties  spéciales,  l’ab- 
sence de  renseignements  précis  sur  l’une  des  con- 
tre-parties, qui  accroît  les  difficultés  à l’octroi 
d un  crédit. 

Voici  les  opérations  de  crédit  qui  sont  actuel- 
lement inscrites  au  nombre  de  celles  qui  compo- 


(Ij  i\ous  nous  détendons  ici  encore  de  prendre  partie 
dans  une  polémique.  Nous  ne  portons  pas  un  jugement 
sur  les  opérations  de  nos  Sociétés  de  crédit  en  fait  • 
nous  raisonnons  en  dehors  de  toute  application  person- 
nelle et  d’une  façon  générale. 


/ 
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sent  bun  ttcLiviie,  par  un  de  ces  grands  établisse- 
ments, dont  la  raison  sociale  contient  la  qualifi- 
cation de  « national  »,  et  se  trouve  particuliè- 
rement Outillé  pour  des  affaires  de  ce  genre. 

Cet  établissement  pratique  couramment  ; l’es- 
compte des  effets  jusqu’à  90  jours  de  vue.  Sou 
agence  de  l’Inde  escompte  même  des  efets  sur 
h'iance  jusqu’à  ü mois  , 

L’escompte  des  traites  üocimienLaires  pour 
les  mêmes  usances,  y comprise  celle  de  six  mois  ; 

L’ouverture  de  crédit,  titres  ou  documentai- 
res, pour  l’achat  de  marchandises  dans  le  pays 
d’origine  ; 

Les  avances  sur  marchandises  , 

Les  avances  sur  des.  traites  libres  a trois 
mois,  quelquefois  au  delà,  payables  dans  des  con- 
trées lointaines  ; 

Les  découverts  pour  une  campagne,  c’est-à- 
dire  de  trois  à neuf  mois,  quelquefois  un  an  ; 

Les  avances  in  trusit  dans  les  pays  anglo- 
saxons. 

Il  ne  s’agirait  que  de  donner  un  développe- 
ment plus  grand  à chacune  de  ces  différentes 
fonctions,  perfectionner  certaines  d’entre  elles. 
Il  y a,  par  exemjûe,  telle  invention  anglaise 
c|u’il  serait  intéressant  de  pouvoir  concilier,  par 
l usage,  avec  notre  Code  civil  ; par  exemple,  les 
letters  of  hy'pothecation,  ou  leurs  sœurs,  les  let- 
ters  of  lien,  qui  jiermettent  aux  Banques  de  for- 
tifier la  sûreté  du  gage  contenu  dans  les  traites 
documentaires.  Ce  sont  là  des  détails  secondai- 
res. 

Il  serait  surtout  souhaitable  que  nos  Sociétés 
de  crédit  élargissent  leur  cadre  de  leurs  avan- 
ces, sous  une  forme  quelconque  ; en  substance, 
en  effet,  le  producteur  français  ne  peut  trouver 
en  France,  momentanément  organisée,  la  con- 
tre-partie du  long  crédit  (iju^il  est  forcé  do  con- 
sentir lui-même  à sa  clientèle  extérieure.  Pour 
préciser  plus  nettement,  il  serait  désirable,  par 
exemple,  que  les  mêmes  sociétés  pratiquent  d’u- 
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ne  façon  plus  libérale,  l’ouverture  de  crédit  sur 
place,  auquel  on  pourrait  donner  comme  cou- 
verture des  acceptations  à trois  mois  renouvela- 
bles ou  des  traites  sur  l’étranger  dont  l’encaisse- 
ment leur  est  confié. 

Enlin,  les  grands  Etablissements  de  crédit  se 
montrent  tout  disposés,  stimulés,  d’ailleurs,  en 
cela,  par  une  partie  de  l’opinion  publique  qui 
critique  leur  prudence  excessive,  à augmenter  le 
nombre  de  leurs  agences.  tSul  doute  que,  la  for- 
ce de  pénétration  à l’extérieur  du  commerce 
français  s’accroissant,  nos  banques  ne  soient  an- 
pelées,  par  leur  intérêt  même,  à fortifier  leur 
réseau  de  succursales. 


Leur  organisation  comprend  déjà  la  repré- 
sentation suivante,  hors  de  France,  en  compre- 
nant naturellement,  avec  les  Banques  de  Dépôt, 
les  Etablissements  de  crédit  dans  la  plus  large 
acception  du  mot  : 

Le  (Jrédit  Lyonnais  : 


Algérie,  Angleterre,  Suisse,  Espagne,  Portu- 
gal, Russie,  Turquie,  Egypte,  Palestine  : 

Comptoir  .\~ationaï  d’Escompte  de  Paris  : 


Angleterre,  Belgique,  Espagne,  Tunisie, 
Eg)'pte,  Madagascar,  Indes  Anglaises,  Austra- 
lie ; 


La  Société  Générale 


Angleterre,  Belgique,  Espagne,  Alsace,  Alle- 
magne. Russie  ; 


Crédit  Indusiriei  ■ 
Angleterre,  Belgique 
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Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  : 

Hollande,  Belgique,  Suisse,  République 
Argentine,  Brésil  ; 

Com.paqnie  Al  aérienne  : 

Algérie,  Tunisie,  Maroc  ; 

Crédit  Al  aérien  : 

% 

Banque  Transatlantique  : Banque  de  Turri- 

,9?V  ; 

Crédit  Foncier  et  Aaricol'e  d'Alaérie  : 

Algérie.  Tunisie,  Maroc-  ; 

i 

Crédit  Foncier  de  'Ja/nisie  ; 

'l'uuisie  ; 

Banaue  de  Coc/irHchine  < Indo-Chine  fran- 
çaise), Froncés  del  Rio  de  la  Plata  (Répu- 

blique Argentine),  Banque  Supervielle  et  de 

/>é7/lZ  (SHTl-r  Tiin* 

Cisco). 


A cette  liste  il  faut  ajouter  nos  nombreuse.^ 
Banques  coloniales  qui  tendent  de  plus  à s’af- 
franchir de  leur  constitution  rigide  imposée  par 
la  métropole,  et  qui  désirent  s’en  évader  pour  se 
consacrer  en  toute  liberté  aux  véritables  opéra- 
tions commerciales,  ne  conservant  do  la.  sujétion 
officielle  que  le  strict  néce.ssaire  pour  assurer  le 
service  de  trésorerie  j le  l’Etat,  et  pour  offrir 
toujours  une  suffisante  o-arautie  à leur  émission 

fiduciaire. 

Mais  il  faut  surtout  tenir  compte  de  l’énorme 
influence  qu’a  =u  créer  In  France  à I’ctrnn<rei 
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eu  se  ruénageaiii  des  coirespondants  qui  sont  des 
Banques  indigènes,  tuais  sous  le  eontrôle  fran- 
çais en  raison  dei  l’apport  des  capitaux  néces- 
saires à leur  constitution  oui  des  intérêts  que 
nous  avons  su  prendre  dans  ces  banques. 

Voici,  par  exemple,  une  énumération,  incom- 
plète, des  banques  de  raison  sociale  étrangère, 
mais  dans  lesquelles  notre  contrôle  est  soit  pré- 
pondérant, soit  particulièrement  efficace  : 

Banque  Stiisse  et  Française,  Banque  Franco- 
Espagnole,  Banque  Franco- Américaine,  Crédit 
Franco-Canadien,  Banque  Nationale  du  Mexi- 
que, Banque  Nationale  d'Haïti,  Société  Commer- 
ciale Française  au  Chili,  Credito  Italiano,  Ban- 
que  d’Athènes,  Banque  dè Abyssinie,  'la  Banque 
d’ Orient,  etc... 
y 

Tout  dernièrement,  la  Banque  de  Paris  cons- 
tituait avec  la  Banane  Commerciale  Honeroise 
de  Pest,  la  Banque  Générale  de  Bulgarie,  à So- 
fia. La  même  Banque  à Paris,  constituait  éga- 
lement, mais  avec  ses  propres  ressources  la 
Banque  Marmoroscb  Blanck  et  Co,  en  Pouma- 
nie  (1906). 

La  Banoue  Française  prenait  intérêt  succes- 
sivement dans  le  Credito  Italiano,  la  Banaue 
Internationale  de  Bruxelles,  la  Banque  de  Pa- 
ris et  T-ond  es  (1907). 

Ce  ne  sont  là  que  des  exemples,  mais  plus 
étendue  encore  serait  la  liste  des  « correspond 
dants  » à l’étranger  de  Banques  françaises,  ré- 
pandus sur  tout  le  ulobe  et  particulièrement  dé- 
veloppés aux  Etats-Unis. 

Etablissements  purement  financiers,  serait-on 
peut-être  tenté  de  dire.  Financiers  peu  nous  im- 
porte ici.  Mais  ce  qui  est  certain,  c’est  que, 
quand  un  commercant  porte  une  traite  à l’es- 

i • ' 
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I compte  à l’un  de  nos  établissements  de  crédit. 

1/  quel  qu’il  soit,  elle  est  payée  immédiatement.  Si 

elle  peut  circuler,  c’est  grâce  à ce  système  de  cor- 
I respondance  en  dehors  des  agences  des  grandes 

Banques,  et  ce  n’est  pas  là  un  mince  service.  Il 
j est  capital  pour  l’objet  de  ce  travail. 
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